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Introduction 

2001-2021, le Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem) 
fête cette année son vingtième anniversaire et sa vingtième édition après  
l’annulation du millésime 2020. À l’heure où ces lignes sont écrites, il est 

encore bien difficile de savoir combien d’entre vous pourront être accueillis à 
l’École militaire. 

Le temps est à l’incertitude et à la complexité. Cela est nouveau pour  
beaucoup de nos concitoyens mais l’est désormais moins pour vous qui avez choisi 
de vous engager pour servir notre pays par les armes. 

L’année 2020 marquera-t-elle un tournant dans l’histoire du monde ? S’il 
est encore trop tôt pour le dire, il n’est pas interdit de s’interroger tant les périodes 
de transitions sont passionnantes, mais aussi porteuses de risques et d’opportunités. 
Le Congrès de Vienne marque-t-il l’entrée dans le XIXe siècle et l’avènement de 
l’empire britannique comme puissance dominante ? Le Traité de Versailles,  
l’entrée dans le XXe siècle et l’avènement des États-Unis ? La pandémie que nous 
vivons, l’entrée dans le XXIe siècle et l’avènement de la Chine ? Les réponses à ces 
questions ne sont pas uniques. Chacun, au prisme d’une lecture idéologique, poli-
tique ou économique, pourra y apporter une vision différente. L’Histoire, la vie et 
les réflexions des personnalités qui l’ont faite sont des sources intarissables d’inspi-
ration qui vous guideront tout au long de votre vie. Les témoignages de Maître 
François Sureau, membre de l’Académie française, celui du général d’armée aérienne 
Denis Mercier, ancien Chef d’état-major de l’Armée de l’air ou encore la visite 
du musée de l’Armée, vous apporteront la profondeur historique pour nourrir 
vos réflexions. 

Mondialisation et besoin de proximité, réseaux sociaux et solitude, société 
de consommation et quête de sens… Dans un monde qui a plus changé au cours 
des cent dernières années que pendant le dernier millénaire, qu’en est-il des raisons 
qui vous ont conduits à vous engager ? La défense de la Nation, de sa population, 
de son territoire constituait hier la principale motivation de nos aînés. Les vôtres 
sont désormais plus vastes. Droit d’ingérence humanitaire à la fin des années 1980, 
lutte contre le terrorisme islamiste au début des années 2000. Difficile de prédire 
aujourd’hui pour quelles raisons la Nation vous demandera de vous battre en 2030 
ou 2040. Les messages de la ministre et du Chef d’état-major des armées, les ren-
contres avec les représentants des Commissions de la défense et des forces armées 
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de nos assemblées, et les échanges avec les officiers ayant une expérience récente 
en opérations, vous permettront de mieux comprendre comment fonctionnent 
nos institutions et ainsi de faire le lien entre les objectifs politiques et les effets  
militaires. 

La lecture des événements est rendue plus complexe par la multiplication 
des sources d’information et l’accélération du temps. Télévision, radio, Internet, 
réseaux sociaux, vous êtes désormais abreuvés en permanence par une multitude de 
faits réels ou travestis. Victimes de la course à l’audience, l’analyse et la raison 
cèdent désormais la place à la synthèse, fût-elle réductrice, et à l’émotion. Votre 
discernement est mis à rude épreuve. Conséquence des capacités offertes par les 
nouveaux moyens de communication, la frontière entre vie professionnelle et vie 
privée s’estompe. Secret professionnel et vie intime doivent néanmoins être préser-
vés. Chacun de vous, dès aujourd’hui et plus encore demain, peut être exposé au 
feu médiatique. Chacun de vous est la cible potentielle d’acteurs malveillants qui 
chercheront à récupérer vos données personnelles ou professionnelles. La table 
ronde avec les journalistes ou les échanges avec les autorités de l’État-major des 
armées et le commandant de la cyberdéfense vous sensibiliseront avec ces domaines 
que vous devrez maîtriser pour garantir le succès de vos missions, mais aussi vous 
protéger et protéger vos proches. 

La numérisation et la miniaturisation ont marqué l’évolution des systèmes 
d’armes au XXe siècle sans remettre profondément en cause, ni la nature des équi-
pements, ni les terrains d’affrontements qu’ils soient terrestre, naval ou aérien. Le 
développement continu des moyens de calculs, les progrès réalisés dans des 
domaines tels que ceux des nanotechnologies, de la biologie ou de l’intelligence 
artificielle (IA) permettent d’entrevoir aujourd’hui de nouvelles applications mili-
taires : drones, armes à énergie dirigée, augmentation des capacités du soldat. La 
création du commandement de la cyberdéfense ou la reconnaissance de l’impor-
tance des questions spatiales avec la nouvelle appellation de l’Armée de l’air et de 
l’Espace témoignent, s’il en était besoin, de l’avènement de ces domaines dans les 
guerres actuelles. La conférence de la Direction générale de l’armement (DGA) 
vous apportera un éclairage sur la conception de nos futurs systèmes de défense et 
l’importance pour notre souveraineté du maintien d’une Base industrielle et tech-
nologique de défense (BITD) nationale. 

Le statut du militaire doit être expliqué et défendu. Il n’est pas figé et doit 
évoluer afin de suivre les mutations de la société : liberté d’expression des mili-
taires, participation à la vie de la nation, travail des conjoints… Opérations en coa-
lition, exercices multinationaux, programmes de défense communs… Toutes ces 
activités reposent sur un socle juridique qui les encadre et protège les protagonistes. 
Le ministère des Armées reste le principal investisseur de l’État, son budget doit 
être expliqué et défendu tout au long de l’année, et plus particulièrement lors de la 
préparation des lois de programmation militaire et des lois de finance. 
L’intervention de la Secrétaire générale pour l’administration (SGA) lèvera le voile 
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sur ces domaines indispensables au soutien de vos activités, mais aussi à votre 
moral et à celui de vos familles. 

Apprenez à vous connaître. Un des objectifs du Sigem est de vous donner 
l’occasion de confronter vos idées et de mesurer comment vos milieux ont, d’ores 
et déjà, modifié vos perceptions et vos sensibilités. Les travaux que vous conduirez 
sous la direction d’un enseignant-chercheur de l’Institut de recherche stratégique 
de l’École militaire (Irsem) vous permettront, entre autres, d’échanger sur les  
questions de nation, de patrie, d’engagement ou de singularités des guerres du 
XXIe siècle. Mieux se connaître pour mieux se comprendre. 

Profitez de toutes les opportunités qui vous sont offertes pendant ce sémi-
naire pour échanger et tirer profit de l’expérience de vos « grands anciens ». 

Bonne semaine à tous. 

Contre-amiral Yann MARBŒUF 
Directeur Sigem 2021
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Nous lisons, quand nous lisons, pour nous cultiver : ce qui est fort bien. 
Mais nous ne pensons pas assez qu’on peut, et doit, quand on agit, s’ai-
der de sa culture » écrit Marc Bloch dans L’Étrange défaite. Voilà bien 

l’objet de ce Cahier de la RDN dédié à votre Sigem : vous donner matière à réflé-
chir aujourd’hui, pour mieux agir demain. 

En vous engageant au service de la Nation, vous acceptez de conformer 
votre action future aux décisions de nos autorités politiques. Cela implique que 
vous réfléchissiez dès à présent à l’équilibre subtil entre le politique et le soldat, déjà 
magistralement théorisé par Charles de Gaulle au début du XXe siècle. Dans un bel 
article, le général de La Maisonneuve, à la fois homme d’action et stratégiste, vous 
aide à penser cette distinction dans notre environnement contemporain. Votre 
engagement dans « l’armée de la République » (code de la Défense) suppose par 
ailleurs que vous discerniez les liens qui unissent le « couple armée-Nation » dont 
vous parle l’ambassadeur Gabriel Robin dans un article de 2004 : alors que l’action 
de l’armée ne prend tout son sens qu’au service d’une cause légitime, cet auteur 
souligne les risques moraux qui peuvent peser sur cette relation entre une armée 
professionnelle guerroyant au loin et une Nation dont l’idée même s’affaiblit au 
sein de la population française. Enfin, devenir officier modifie votre rapport à la 
violence et à la mort, cette dernière devenant désormais pour vous une « hypothèse 
de travail » (Michel Goya) : « Accepter la mort », tel est le titre de l’article du géné-
ral Jean-Paul Salini, ancien résistant, qui vous offre une belle analyse sur « cette 
force mystérieuse qui fait que l’homme accepte de donner gratuitement sa vie ». 
Pour clore cette réflexion sur le service, l’article du général Richard Lizurey, 
ancien directeur général de la Gendarmerie nationale, remet en perspective la 
notion d’engagement, en montrant comment la recherche de sens est le moteur qui 
permet aux organisations de tenir dans la durée, en particulier à l’ère du numérique 
où l’approche humaine est parfois mise à mal. Votre action d’officier sera essentielle 
pour maintenir cette « flamme » chez vos subordonnés et conserver ainsi les talents 
dont les armées ont besoin pour rester à leur niveau d’excellence. 

Demain vous serez des chefs, et donc confrontés à des choix, le plus sou-
vent dans un contexte d’incertitude. Cette nécessité du choix exigera du courage, 
d’abord comme chef de terrain au niveau tactique, puis dans plusieurs années 
comme chef responsable de décisions plus lourdes, pouvant engager plusieurs mil-
liers de vies. Ce courage, le contre-amiral Jean Dufourcq vous en parle dans un 
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court article de 2011 au fil duquel il vous éclaire sur l’équilibre entre pensée 
et action à l’heure des choix. Prendre une décision, c’est prendre des risques. 
Cette prise de risque n’est pas qu’une affaire de caractère ou d’intuition : elle doit 
s’éduquer par la réflexion et l’expérience. C’est tout l’objet du propos du capitaine 
de frégate Cyril de Jaurias, qui milite pour le développement d’une « culture du 
risque » dans les armées, c’est-à-dire une connaissance approfondie des mécanismes 
de la prise de décision, afin d’éviter les écueils opposés de la « tête brûlée » et de la 
« paralysie décisionnelle ». Cette culture du risque, à vous de l’acquérir avec le 
temps, en ayant toujours à l’esprit les gains possibles avant de penser aux pertes 
potentielles. Jeunes officiers en 2021, vous côtoierez très probablement l’intelligence 
artificielle (IA) dans les prises de décision de vos carrières. Aide décisive ou vulné-
rabilité ? Le chef de bataillon Antoine Naulet vous donne dans son article 
quelques clés pour comprendre les apports potentiels et les limites de l’IA dans la 
prise de décision ; car l’IA, si elle est bien adaptée à l’inconnu, ne l’est pas à  
l’imprévu, qui reste le domaine de l’homme, et donc du chef. 

Parler d’IA, c’est ouvrir la porte donnant sur le nouveau champ de conflic-
tualité qu’est le cyberespace, dans lequel les armées opèrent d’ores et déjà, et qui 
sera votre quotidien d’officiers du XXIe siècle. Le colonel Philippe de Montenon, 
adjoint au général commandant la cyberdéfense, vous montre ainsi dans un article 
récent que « la guerre a commencé ». Non seulement, la préservation des intérêts 
de la Nation dans le cyberespace se joue maintenant, mais l’acquisition de la supé-
riorité numérique est désormais un préalable à toute forme d’engagement dans les 
champs physiques. Objet de nombreux scénarios conflictuels fantasmés, le cyber- 
espace doit cependant être analysé avec recul : en tant qu’officiers, vous avez un 
devoir de réalisme, qui passe par une réflexion sur les potentialités et sur les limites 
du « cyber ». Les articles d’Olivier Kempf et du capitaine Olivier Martin vous y 
aident, en démystifiant les discours sur la « surprise stratégique » dans le cyber- 
espace, d’une part, et en réfutant les comparaisons hâtives entre le fait cyber et les 
armes de destruction massive, d’autre part. Cette clairvoyance vous sera nécessaire 
pour nommer correctement les phénomènes qui ne manqueront pas de vous affec-
ter dans votre action de chefs à l’ère de la digitalisation. 

En 2021, votre engagement porte, bien sûr, le sceau de la crise sanitaire. 
Pour appréhender les sources et les conséquences de cette crise qui va faire de vous 
des officiers du « monde d’après », nous avons rassemblé plusieurs articles dont les 
points de vue se croisent. Le professeur Didier Sicard vous emmène ainsi au  
commencement de la Covid-19 et vous éclaire sur les rapports entre monde animal 
et humanité. Le sénateur Christian Cambon vous propose, en complément, un 
tour d’horizon des conséquences géopolitiques de l’irruption de ce virus qui est, 
selon lui, un « accélérateur de la déconstruction » de l’ordre mondial issu de 1945. 
Ce faisant, il en tire un appel au réveil face aux appétits débridés de certains acteurs 
de la scène internationale qui tirent profit de ce bouleversement mondial pour fra-
giliser notre souveraineté. De la même manière, la Fondation méditerranéenne 
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d’études stratégiques (FMES) dresse un panorama très complet des conséquences 
de la crise sanitaire dans le bassin méditerranéen, ce « laboratoire de la mondiali-
sation ». Enfin, l’article conjoint du général Morelle et du docteur Morelle vous 
propose une ouverture sur la guerre biologique, alors que la crise de la Covid-19 a 
vu nos armées engagées en première ligne pour lutter contre un virus… en temps 
de paix. 

Enfin, il nous a paru utile, au-delà des seuls sujets du cyberespace et de la 
crise sanitaire, de vous proposer un éclairage sur l’une des grandes tendances de 
fond qui marquera votre engagement d’officier au XXIe siècle : la bascule du centre 
de gravité des affaires du monde vers l’espace Indo-Pacifique. L’espace Euro-
Atlantique, qui fut au centre des préoccupations de vos aînés, est en effet devenu 
stratégiquement secondaire du point de vue des États-Unis depuis 1989. Ancien 
Premier ministre, Dominique de Villepin dresse ainsi, dans un article de 2018, un 
panorama lumineux des tendances à l’œuvre dans cet espace où « doit se jouer 
l’avenir du monde », et donc l’avenir du pays que vous avez choisi de servir. S’y 
ajoute l’analyse réaliste de l’ambassadeur Gérard Araud sur les conséquences pour 
l’Europe de la bascule des priorités de Washington vers le Pacifique, alors que « le 
monde dépend et dépendra pendant des décennies de la puissance américaine ». 
Puissent ces deux analyses de haut vol vous inciter à approfondir votre compréhen-
sion de ces dynamiques qui vous concerneront comme officiers et comme citoyens. 

Bonne navigation de l’esprit ! 

Capitaine de frégate Thibault LAVERNHE
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de la Nation





Le soldat  
et le politique 

Directeur de la Fondation pour les études de défense. 

Éric DE LA MAISONNEUVE 

Note préliminaire : La version ici reproduite de cet article a été légèrement raccourcie par rapport à la version originale, 
afin d’en conserver les principales idées, toujours pertinentes vingt-cinq années plus tard.  
 

Politiques et soldats ont à collaborer. Qu’ils n’en aient guère le goût, c’est 
affaire à leur sagesse de s’en accommoder, mais leur devoir est d’agir  
d’accord : il advient qu’ils y manquent… ». Ces lignes sont extraites du 

chapitre sur le « politique et le soldat » dans le Fil de l’épée publié par Charles 
de Gaulle en 1932. Elles sont actuelles. La pensée du général fait toujours autorité 
en la matière ; la rigueur et la pertinence des analyses, comme le prestige de l’auteur, 
justifient qu’on se satisfasse aujourd’hui d’une théorie définitive sur la distinction 
des fonctions politique et militaire ; chacun y trouve effectivement son compte. Cela 
explique sans doute qu’en plus de soixante ans rien ne soit venu ranimer, encore 
moins contester, une pensée aussi magistrale, comme si des événements considé-
rables n’étaient pas survenus depuis, comme si tout allait encore de soi et que rien 
n’avait vraiment changé. Il faut dire que le sujet est délicat, peut prêter à contro-
verses et froisser des susceptibilités ; c’est pourquoi on le préfère dans l’ombre. 

Tout oblige aujourd’hui à l’en sortir. Non seulement le couple harmonieux 
décrit par le général de Gaulle a subi, dès 1940, des échecs retentissants, profonds, 
renouvelés, mais surtout le fondement même de cette harmonie, l’alternance de la 
guerre et de la paix dans un cycle maîtrisé, a été bouleversé. La séparation s’est 
muée en divorce. Le changement de la nature des conflits, ce que j’appelle la méta-
morphose de la violence, qu’elle soit due en grande partie à l’influence de l’arme 
nucléaire et à l’empêchement de la guerre, qu’elle se manifeste le plus souvent par le 
phénomène incontrôlé des crises et par l’empêchement de la paix, transforme sûre-
ment les relations du politique et du militaire, non que chacun d’eux cesse d’y 
jouer un rôle de premier plan, mais leurs positions respectives doivent être redéfinies. 

La défense nationale, toute globale qu’elle fut dans les institutions, ne suffit 
plus à répondre aux formes contemporaines d’agression. La crise, situation incer-
taine, intermédiaire entre la paix et la guerre, fait peser de nouvelles menaces, mul-
tiples, complexes, insidieuses, auxquelles l’ordre militaire classique est peu adapté 
à résister. Partout et dans tous les domaines, des besoins de sécurité se manifestent, 
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qu’il faut satisfaire dans l’urgence et avec les moyens du moment. Il appartient dès 
lors au politique et au soldat de réinventer une stratégie pour les temps modernes ; 
si elle n’est plus l’art d’une guerre désormais improbable, peut-être devrait-elle  
progressivement devenir l’aptitude à comprendre et à maîtriser les crises, quels que 
soient leurs modes d’expression et leurs degrés de violence. Pour épouser son 
époque, l’homme de guerre doit se faire stratège, c’est-à-dire dans le même temps 
penseur de la violence et responsable de la sécurité. 

La théorie de la distinction des fonctions 

Tout distingue le politique et le soldat : la nature des responsabilités, le 
caractère, le comportement, alors même que leurs fonctions sont inséparables et 
qu’ils devraient unir leurs forces au service de la nation. Telle est la théorie présentée 
dans le Fil de l’épée. À certains égards, les portraits de l’un comme de l’autre sont 
immuables, et les figures peintes par le général de Gaulle valent pour l’histoire. 

En réalité, si l’on fait référence au passé, tout semble opposer le soldat et le 
politique. Non seulement leurs rôles ne sont pas de même nature, mais il ne sont 
pas faits pour jouer dans la même pièce. Le politique détient son pouvoir de l’élection 
et vit de la faveur du public qu’il doit séduire au risque de disparaître ; soumis à 
l’opinion, il se sait provisoire et se laisse conduire par les préoccupations du 
moment. S’il veut s’affranchir de ces contingences et s’élever au rang de l’homme 
d’État, le suffrage des citoyens parvient le plus souvent à tempérer ses ambitions. 
Le soldat n’a pas de ces inquiétudes ; engagé pour une cause, il s’y consacre  
entièrement et se soumet aux règles de son état. Sa vocation ne dépend que de  
lui-même, elle est exigence de rigueur et de désintéressement. Le premier conduit 
la nation, le second protège la patrie. Comme l’écrit le général de Gaulle, « de cette 
dissemblance, résulte quelque incompréhension ». 

L’armée appelle de nécessaires vertus ; le soldat les cultive et reproche 
volontiers leur manque de rigueur morale à ceux qui abusent du compromis. Ce 
reproche est muet, car le soldat se drape dans sa dignité, mais son mépris n’est pas 
moindre pour la « classe politique » en général, jugée peu digne du destin de la 
nation. Les politiques ne sont pas en reste ; pour beaucoup d’entre eux, issus des 
plus prestigieuses écoles et artisans des rouages administratifs, ils considèrent avec 
quelque condescendance le manque de nuances de l’esprit militaire ainsi que le 
conservatisme rigide de l’institution, même s’ils en apprécient globalement le sens 
de la discipline. 

Chacun pourrait se satisfaire de cette situation, caricaturale à bien des égards 
(il existe en effet des hommes politiques vertueux et des officiers intelligents), non 
seulement parce qu’elle renforce des principes (cedant arma togae), mais surtout 
parce qu’elle entretient des conformismes commodes et protège des spécificités  
traditionnelles. Ce défaut de sympathie réciproque ne doit pas être accentué sous 
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prétexte de faciles effets littéraires. Quelles que soient leurs singularités, politiques 
et soldats ont un intérêt commun au fonctionnement et à la sauvegarde de la 
nation. Ils s’y emploient différemment, chacun selon ses talents et son caractère ; 
il appartient d’ailleurs aux uns de choisir les autres pour les fonctions les plus  
élevées de la hiérarchie. Ainsi les responsabilités sont-elles indiscutables. 

Ces difficultés entre deux types d’homme sont d’ailleurs celles du temps de 
paix ; le soldat s’y prépare à la guerre et ne peut, sans risque à ses yeux, se laisser 
aller aux futilités et aux contingences de la vie bourgeoise. Lorsqu’il est désigné 
pour des fonctions opérationnelles, alors il reprend son armure et retrouve natu-
rellement sa place et son rôle au milieu des siens ; sa responsabilité à nouveau est 
entière. Le politique ne subit pas ce genre d’alternances, car sa fonction demeure ; 
en revanche, ses relations avec le soldat n’en sont pas facilitées car il doit dans le 
même homme considérer le gestionnaire actuel et le chef potentiel. 

Ainsi le politique et le soldat font-ils par définition et par nécessité un 
couple difficile et inconstant. Leurs rivalités ont émaillé notre histoire. Leur équi-
libre fut souvent déstabilisé au profit du soldat, tenté de traduire le succès de ses 
armes en destin politique ; mais toujours, selon le mot de Napoléon, l’esprit finit 
par l’emporter sur le glaive. L’histoire de France de ce dernier demi-siècle en est 
une illustration. 

Le divorce annoncé du soldat et du politique 

Les difficultés naturelles du couple politico-militaire ont été amplifiées par 
l’histoire. De trop lourdes défaites ont multiplié les rancœurs : l’écroulement de 
l’armée en 1940, les échecs successifs en Indochine et en Algérie ont accentué les 
différences, agrandi le fossé entre soldats et politiques. 

Le désastre de juin 1940 d’abord : il plonge les militaires eux-mêmes dans 
la stupeur. Cette défaite n’eût pas été possible sans l’abandon de la nation et  
l’inconscience des politiques. Pour ceux-ci, la médiocrité imposée des chefs militaires 
comme leur impréparation psychologique et technique à la guerre moderne sont 
les causes majeures de notre effondrement. Ces responsabilités rejetées et pourtant 
partagées pèsent encore aujourd’hui sur les relations civilo-militaires. En effet, la 
victoire de mai 1945 n’effacera jamais le désastre de juin 1940 ; non seulement 
celui-ci éloigne pour longtemps la France du premier rang des nations, mais il 
porte un coup fatal à son Empire. 

Les échecs d’Indochine, puis d’Algérie, ensuite. En seize années de combats 
douteux, menés dans les pires conditions, ces deux interventions outre-mer vont 
continuer d’humilier l’armée française et de faire porter au soldat des responsabi-
lités qui n’étaient pas les siennes. L’incompréhension va croître entre le politique 
et le soldat ; elle ira jusqu’à l’opposition. À force de se sentir bafoué et de ne plus 
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savoir jouer son rôle, le soldat va en sortir et être tenté par l’illégalité. La fin de la 
IVe République illustre ainsi cette confusion des genres, où le politique manifeste 
son irrésolution et son inconstance, obligeant le militaire à se fixer des objectifs et 
à déterminer sa conduite. Seul un soldat devenu politique et légitimé par l’histoire 
pourra alors sans faiblesse remettre les choses et les hommes à leur juste place. 

Rarement dans notre histoire le fossé n’a été si large entre soldats et poli-
tiques. Les séquelles de ces événements ne sont toujours pas effacées dans les 
mémoires ; elles seront durables, car la distance qui distinguait les uns des autres 
s’est transformée en méfiance. Encore aujourd’hui, lorsqu’on traite des relations 
entre l’armée et la nation, il faut avoir présentes à l’esprit ces blessures d’un passé 
encore proche et vivace. 

[…] 

Le retour obligé de la stratégie 

[…] 

La très grande complexité des situations conflictuelles, probablement 
durables, dans lesquelles les responsables politiques ne peuvent éviter d’engager  
les forces armées, entraîne de profondes révisions de la politique de défense et de 
sécurité, du système militaire proprement dit, et, de ce fait, des relations entre poli-
tiques et soldats. Le nouveau désordre du monde exige en priorité un réel effort de 
compréhension et de réflexion stratégique, il exige le retour du stratège ! Le poli-
tique ne peut plus exercer ce monopole, car ses fonctions d’orientation l’absorbent 
entièrement ; l’expert n’en a pas de compétences suffisantes, car sa spécialité ne 
peut recouvrir la complexité et la diversité des problèmes ; le soldat, s’il reste 
contraint à des avis techniques, ne pourra non plus y prétendre. S’il s’agit de  
sécurité, cette question relève à la fois du politique et du soldat, même si leurs  
responsabilités se situent à des niveaux différents. 

Pour exercer son pouvoir de décision, le politique ne peut désormais se 
satisfaire de dossiers techniques qui ne seraient éclairés par une analyse stratégique. 
Qui d’autre que le soldat, s’il accède à la confiance du politique, pourrait aider 
celui-ci à décrypter la multitude des informations, à sérier les problèmes et à baliser 
les pistes ? L’importance des questions de sécurité appelle une nouvelle alliance du 
soldat et du politique. Leur relation intime doit permettre, d’une part au politique 
non seulement de prendre les décisions indispensables mais de les prendre en toute 
connaissance de cause, d’autre part au soldat de retrouver sa place dans le processus 
de décision et ses prérogatives naturelles dans les problèmes de défense. 
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Le couple du soldat et du politique 

[…] 

L’histoire comme les événements contemporains ont tranché : la séparation 
des fonctions du soldat et du politique est aussi dangereuse qu’inefficace. Certes, 
chacun y trouve son avantage : éloigné du militaire, le politique se sent délivré 
d’une charge difficile à supporter, et avec elle les contraintes des armes, la condi-
tion du soldat et les valeurs qu’il cautionne ; distingué du politique, le soldat n’est 
pas mêlé à ses affaires et se protège des tentations en cultivant ses propres vertus. 
Cependant, cet éloignement commode est excessif, car il interdit un regard com-
mun et une vision stratégique des problèmes ; il présente en outre le danger, en 
écartant le soldat de la politique, de l’exclure des préoccupations nationales et par 
là de lui faire perdre le sens de sa mission. 

En temps de paix et en temps de guerre – si ces distinctions ont encore un 
sens –, au temps actuel du désordre en tout cas, les questions de sécurité et de 
défense pèsent d’un poids trop important pour être soumises à des querelles de 
ménage ; il faut à tout prix retrouver l’unité du soldat et du politique, refonder leur 
alliance et en faire un couple moteur des responsabilités nationales. Leurs efforts, 
aujourd’hui dispersés, dans ce domaine essentiel pour la vie et l’avenir du pays, 
doivent être réunis, car ils sont par nature complémentaires ; leurs légitimités  
rassemblées, dues à l’élection des uns et à la délégation donnée aux autres, ne sont 
pas séparables. Détenteur de la force, le soldat ne peut être seulement un figurant 
de l’histoire ; dans cette scène à l’échelle du monde et des hommes, il a toute sa 
part : il est acteur. S’il sait prendre sa place et la tenir avec sagesse aux côtés des 
politiques, il aura tenu son rôle. S’il laisse cette place vide et que l’histoire se fasse 
sans lui, il aura failli à sa mission, et son pays y perdra en sécurité ce qu’il aura cru 
gagner en tranquillité. 

L’éloignement probablement durable des risques de guerre, au sens clas-
sique du terme, ne peut être une raison pour écarter le soldat des responsabilités de 
la vie publique. Dans un pays confronté à de multiples dangers et en quête, de ce 
fait, d’une plus grande sécurité, il serait inopportun de se priver de la compétence 
du soldat et de ne pas l’associer à l’élaboration et à la conduite de la politique. w
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Armée et Nation 

Ambassadeur de France. 

Gabriel ROBIN 

Une armée ne se définit pas seulement par l’importance de ses effectifs, la 
qualité de son armement ou par son mode d’organisation. Pour percevoir 
ce qu’elle a de vivant et qui fait son unité, il faut aller au-delà de ce qui se 

mesure et de ce qui se compte. 

Qu’est l’armée devenue ? 

C’est un étrange animal qu’une armée, quand on y réfléchit. Comme la 
langue d’Ésope, elle peut être la meilleure ou la pire des choses : la meilleure 
quand, au prix de son sacrifice, elle achète le salut de la patrie ; la pire quand, sol-
datesque débandée, elle répand sur son passage la ruine et le deuil à la manière de 
ces « grandes compagnies » dont du Guesclin fut chargé de débarrasser le royaume. 
Elle n’est rien d’autre, par elle-même, qu’un concentré de force conçu et organisé 
pour tuer et détruire, contraindre et dominer de façon aussi efficace que possible. 
Le soldat lui-même est un être à double face : il a le visage de celui qui est voué à 
risquer sa vie comme un héros, et il a celui de l’homme qui est dressé à donner la 
mort comme un criminel. 

Il s’ensuit que ni l’institution militaire, ni les hommes dont elle se compose 
ne peuvent être livrés à eux-mêmes : tout dépend de la cause qu’ils servent. Ils  
ressemblent à ces caisses de dynamite qu’il est conseillé de manipuler avec précau-
tion et qu’il ne faut ni laisser traîner n’importe où, ni laisser tomber aux mains de 
n’importe qui. 

L’épée, en somme, n’est jamais qu’un instrument : il est bon que sa lame 
ait le fil tranchant et la pointe acérée ; mais si sa poignée n’est pas confiée à une 
main ferme et responsable, elle sera plus dangereuse qu’utile et inquiétera au lieu 
de rassurer. 

L’expérience des siècles en a depuis longtemps tiré la conséquence qui  
s’impose. La force armée, quand elle devient la propriété de ceux qui la détiennent, 
transforme ces derniers en une horde de mercenaires, prête à se vendre à qui la 
paye, ou en une bande de pirates sans autre objet que le butin. Une armée n’est 
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digne de ce nom que pour autant qu’elle relève d’une nation dont elle a pour mis-
sion de défendre les intérêts, de qui, exclusivement, elle prend ses ordres et dont 
elle tient à honneur d’arborer le drapeau. Pas d’obligation plus impérative, par 
conséquent, pour une armée que d’être nationale. 

Une armée nationale 

Pendant longtemps, cette obligation n’a eu aucune raison de poser problè-
me : avec l’armée de conscription, elle était comme remplie d’office. L’armée, en 
effet, faisait corps avec la nation ; elle était la nation en armes ; l’une se nourrissait 
de l’autre par le moyen de cette transfusion renouvelée que représentait chaque 
année l’incorporation du contingent. Entre les deux, il y avait moins subordination 
que symbiose. Le civil était un militaire en puissance, le militaire, un civil sous 
l’uniforme. Du premier au second, le patriotisme pouvait changer de degré, non 
de nature : il restait toujours, essentiellement, celui du citoyen. 

Avec une armée de métier, les choses ne vont plus de soi : l’armée et la 
nation cessent de bénéficier d’une harmonie préétablie. Entre elles, le cordon 
ombilical n’est pas rompu, mais il se distend. L’armée ne devient pas un corps 
étranger au sein de la nation, mais elle prend conscience de constituer un corps dis-
tinct, à l’instar des autres grands corps de l’État ; elle redécouvre et réapprend à cul-
tiver son esprit de corps. De celui-ci, le service de la nation continue à être un élé-
ment majeur ; il suffit de moins en moins à le définir tout entier. Il est, en effet, 
ce que le militaire partage avec les autres catégories de serviteurs de l’État, et donc 
ce qui le banalise au lieu de le distinguer. Quand l’armée veut affirmer son identité 
et marquer sa différence, c’est vers d’autres valeurs qu’elle est tentée de se tourner. 
Elle remet à l’honneur les austères vertus de la discipline et du sacrifice, l’ascèse du 
combat et le mépris de la mort, la science des armes et l’esprit de compétition, la 
fraternité d’armes et l’enivrement de la victoire ; bref, tout ce qui, depuis toujours, 
fut l’apanage du guerrier. Les militaires prennent moralement leurs distances 
d’avec le reste de la nation. 

Une armée qui s’internationalise 

Ils les prennent aussi physiquement. Le théâtre de leurs exploits se détache 
du sol national jusqu’à s’en éloigner de beaucoup. C’est dans les Balkans, en 
Afghanistan ou dans les profondeurs de l’Afrique qu’ils vont accomplir leurs faits 
d’armes. Les expéditions plus ou moins lointaines qui deviennent leur lot n’ont pas 
seulement pour effet de les dépayser géographiquement ; elles les transportent dans 
un autre univers qui est particulier en ce qu’il est à la fois militaire et international. 
Le contingent français opère presque toujours, en effet, en conjonction avec 
d’autres contingents, alliés mais étrangers ; il devient partie d’un ensemble où il 
s’insère, se coordonne et souvent se subordonne. Les officiers qui le commandent 
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se trouvent comme jetés au carrefour de deux hiérarchies, nationale et internatio-
nale, et de deux solidarités, celle qui lie des compatriotes et celle qui naît entre gens 
de même métier. 

Les opérations, enfin, où est engagée l’armée française n’ont plus avec  
l’intérêt national, le rapport simple et évident qui était le leur quand elles s’inscrivaient 
dans la défense du sol de la patrie. Elles répondent moins à une nécessité nationale 
qu’à un calcul politique ; elles n’opposent pas clairement amis et ennemis, mais 
conduisent le plus souvent à s’interposer entre des camps dont il est parfois difficile 
de savoir s’il faut les traiter en adversaires ou en partenaires ; elles n’ont pas pour 
but, en général, de remporter la victoire, mais de créer une situation dont les diplo-
mates, pour des raisons comprises d’eux seuls, accepteront de se satisfaire. Projeté 
dans ces conflits d’un type nouveau dont il ne maîtrise ni les données ni les enjeux, 
le militaire professionnel ne laisse pas d’y jouer un rôle central ; directement au 
contact des réalités et en possession des moyens de l’action, c’est sur lui, dans bien 
des cas, que pèse la responsabilité de décider en temps réel. Comment s’étonner 
si son point de vue ressemble à celui de ses confrères occu pant des postes analogues 
même s’ils appartiennent à d’autres nationalités ; et si, en revanche, il est très  
éloigné des idées qu’on se fait dans les réunions d’état-major ou dans les bureaux 
d’un ministère. 

Infiniment plus qu’au temps de la conscription, l’officier d’au jourd’hui est 
amené à penser et à agir avant tout en soldat de métier ; infiniment plus, par consé-
quent, il est exposé à la tentation de préférer les devoirs de sa profession aux disci-
plines de sa nation : il n’a pas seulement de meilleures raisons d’y céder, il en a plus 
souvent l’oc casion. Son enracinement national, il est vrai, demeure trop profond 
pour que des tensions inhérentes à cet état de choses dégénèrent en déchirements. 
Placé devant un cas de conscience, gageons que le militaire français se souviendra 
qu’il est Français avant d’être militaire. Et de toutes façons, ni le passage à l’armée 
de métier, ni la banalisation des opérations dans les théâtres extérieurs, ni l’habitude 
du travail en coalition ne sont choses sur quoi il soit loisible de revenir : elles 
cor respondent à des nécessités incontournables de notre temps. Il est donc aussi 
impossible d’en refuser les conséquences qu’injustifié de s’en inquiéter. 

Le couple Armée-Nation 

Sous prétexte, cependant, que le couple armée-nation est assez fort pour 
résister à bien des vicissitudes, on aurait tort de le croire indestructible et d’imaginer 
qu’on peut le soumettre impunément à n’importe quelle épreuve. À défaut  
d’empêcher sa lente érosion, au moins serait-il avisé de ne pas provoquer sa rupture. 
À ce qui relève en ce sens de la fatalité des choses, mieux vaudrait ne pas ajouter ce 
qui dépend de la volonté des hommes. 



21

Le soldat et le politique

Cette mise en garde est moins inutile qu’elle ne semble. Deux phéno-
mènes, en tout cas, lui donnent quelque pertinence. 

Intégration 

Le premier, dans sa double version européenne ou atlantique, a nom inté-
gration. Aux raisons et aux occasions qu’a le soldat de métier de prendre ses  
distances d’avec la nation, l’intégration ajoute le poids d’une tendance lourde et 
qui peut devenir irrésistible. Avec elle, l’internationalisation du métier militaire 
impliqué par les opérations extérieures, change de caractère. Sans intégration, elle 
est momentanée, ponctuelle, épisodique ; avec l’intégration, elle devient perma-
nente ; le fait passe en habitude ; l’exception se fait règle. Dans le premier cas, des 
contingents d’origines nationales diverses se mêlent pour les besoins et pour la 
durée du combat, mais, celui-ci terminé, chacun rentre chez soi et retrouve son 
identité. Dans le second, les liens noués dans l’action persistent après elle ; coordi-
nation et subordination ces sent d’être simplement opérationnelles pour devenir 
organiques. À côté et au-dessus des hiérarchies nationales s’élève une hiérarchie 
internationale qui, avec le temps, impose ses usages, ses lois, son autorité. 
L’international ne peut ainsi se supranationaliser sans qu’à la longue le national ne 
s’en trouve dénationalisé. 

Même si les choses ne vont pas jusque-là, une armée livrée aux contraintes 
de l’intégration n’en sort pas indemne. Tel de ses éléments sera intégré dans un 
corps franco-allemand, tel autre figurera dans un corps européen, tel autre encore, 
ou le même, fera partie d’une force d’action rapide de l’Otan, tandis que, certaines 
de ses unités iront s’agréger à toute une série d’ensemble bi ou multinationaux, ter-
restres, navals ou aériens de tous formats. Ainsi éclatée, démembrée, écartelée entre 
des modules disparates, obéissant à des procédures d’activation et de commandement 
différents, une armée gardera difficilement l’unité et la disponibilité qui, dans la 
main de ses chefs, en font l’armée de la nation. 

Au-delà de ces conséquences qu’on pourrait dire mécaniques de l’intégration, 
il faut tenir compte de ses conséquences morales. Dans une coalition, avons-nous 
dit, l’officier est à l’intersection de deux solidarités et de deux hiérarchies. Au sein 
d’une organisation intégrée, la dualité qui en résulte dans son esprit ne correspond 
plus à un accident de carrière : elle est l’une des dimensions de la condition mili-
taire contemporaine. 

Dualité apparente, dirait-on, puisque entre alliés intégrés, il reste comme 
entendu qu’aucune divergence n’est concevable. Chacun sait cependant, que ce 
postulat décrit ce que la réalité devrait être, nullement ce qu’elle est. Assez 
d’exemples célèbres sont là pour l’attester. Parmi d’autres on en rappellera deux. 
Le premier est celui de l’armée de Lattre qui, dans l’hiver 1944, refusa d’évacuer 
Strasbourg contrairement à l’ordre reçu du général Eisenhower qui commandait en 
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chef les forces alliées. Le second, plus proche de nous, est celui du général britan-
nique, commandant au Kosovo, qui, malgré les ordres de son supérieur hiérarchique 
otanien, s’abstint de déloger de force le contingent russe qui avait inopinément 
débarqué sur l’aérodrome de Christina. 

Nul doute que les cas de ce genre, même si c’est à un niveau plus modeste, 
ne soient légion. Ce qui empêche de s’en rendre compte c’est que dans toute la 
mesure du possible, on prend soin de les envelopper d’un silence pudique. Il est 
peu d’officiers, sans doute, qui n’aient eu l’occasion de découvrir qu’entre ce qu’ils 
savent des souhaits de leur hiérarchie nationale et ce qu’ils reçoivent comme direc-
tives de leur hiérarchie intégrée, il peut y avoir un peu plus que des nuances. 
S’initier aux dangereuses tentations de l’obéissance critique, apprendre à choisir 
entre les ordres, à s’en passer ou à s’en donner à soi-même, ce n’est là que le premier 
stade de l’expérience. Le second conduit à se demander laquelle des deux filières de 
commandement, la nationale ou l’intégrée, est la plus éclairée, récompensera le 
mieux les services et favorisera davantage le succès d’une carrière. Si la filière inté-
grée se trouve être celle de l’allié le plus puissant, le mieux pourvu, le plus presti-
gieux, le choix peut devenir cornélien ; mais n’est-ce pas déjà trop pour un militaire 
que le simple fait d’être confronté à un choix ? N’est-ce pas à lui, en effet, que 
convient, par excellence, l’adage évangélique : nul ne peut servir deux maîtres. 

L’idée de nation 

L’intégration, on le voit, est susceptible d’atteindre en profondeur le moral 
d’une armée. Encore ses effets seraient-ils moins pernicieux s’il n’y avait un autre 
phénomène à prendre en compte et on aurait moins lieu de s’en inquiéter si aux 
progrès de l’intégration ne s’ajoutait le recul de l’idée de nation. 

Pendant longtemps et, naguère encore, la nation a représenté la valeur 
suprême, celle, du moins, qui, dans l’ordre temporel, l’emportait sur toutes les 
autres, et la seule qui justifiait qu’on y sacrifiât sa vie. Une aura sacrée entourait 
son nom, son drapeau, son hymne ; le culte qu’on lui rendait était sans rival. Le 
temps de cette sorte de monothéisme de la nation est révolu. 

On veut bien encore rendre à la nation quelques honneurs pourvu qu’elle 
consente, sous le nom de patrie, à se laisser refouler dans un passé inoffensif, à ne 
plus régner qu’autour des monuments aux morts et à abdiquer toute prétention à 
gouverner l’avenir. Pour le reste, elle doit souffrir qu’on instruise publiquement 
son procès et qu’on fasse d’elle le bouc émissaire de tous les péchés du XXe siècle. 
On en est à ne plus très bien savoir si elle mérite encore une place au panthéon de 
la modernité qu’ont récemment envahi des divinités plus jeunes, plus avenantes et 
plus dignes de susciter la dévotion des fidèles. Ornées de majuscules, elles s’appellent 
Démocratie, Droits de l’Homme, Occident, Europe et auprès de leurs nobles 
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images, brillantes d’un éclat tout neuf, il faut bien admettre que la nation avec ses 
vieux ors ternis fait triste figure. 

Sa silencieuse déchéance n’était encore écrite, cependant, que sur les sables 
mouvants de l’esprit public ; pour devenir sans appel, elle avait besoin du sceau 
d’une attestation officielle. Voilà qui est chose faite. Les trois couleurs avaient le 
privilège d’être seules à flot ter au fronton des édifices publics pour exprimer la fierté 
de la nation, comme elles étaient seules sur le cercueil des héros à qui la patrie vou-
lait témoigner la tendresse de sa reconnaissance. Désormais, quand sur les écrans 
de la télévision, le chef de l’État célèbre la liturgie des ses apparitions solennelles, 
un nouveau rituel est de rigueur : il exige que, derrière lui, le drapeau national ne 
soit plus seul à l’ac compagner, mais que ses trois couleurs ne paraissent que mêlées 
aux plis étoilés de la bannière européenne. 

Il ne s’agit pas là seulement de mettre fin à un monopole jugé abusif, mais 
de proclamer qu’il n’est plus permis d’arborer le drapeau de la France sans le  
couvrir du pavillon de l’Europe. Tout se passe comme si cette promiscuité lui était 
indispensable pour lui servir de caution, sinon d’excuse, et comme si on voulait 
signifier que la France était à ce point retombée en enfance qu’elle ne pût se  
produire en public que tenant la main de sa gouvernante européenne. Tel est le 
message : il est sans équivoque et il a d’autant plus de poids qu’il tombe de plus 
haut. Parti du sommet de l’État, il s’adresse à tous, mais le soldat en est doublement 
destinataire comme citoyen et comme militaire, puisque le chef de l’État est en 
même temps chef des Armées. 

 

Le vrai danger pour le couple armée-nation n’est pas d’ordre physique mais 
moral. Peu importe si, avec le passage à la professionnalisation et la multiplication 
des opérations lointaines, la distance physique semble s’accroître au sein du 
couple ; l’essentiel est que l’armée garde, avec le culte de la patrie et la religion du 
drapeau, l’esprit national. Mais comment l’armée continuerait-elle de croire si la 
nation cesse de croire en elle-même ? Il faut être deux pour faire un couple et le 
problème, ici, n’est pas tant que l’Armée risque de manquer à la Nation ; il est que 
la Nation manque à l’Armée. w
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Note préliminaire : Cette tribune est un extrait de Les blockhaus du Pyla. Essais sur la guerre et sur ceux qui la font, livre 
écrit à ce jour en recherche d’éditeur. Elle paraîtra également ultérieurement sous la forme d’un article dans Le Piège 
(revue des Anciens de l’École de l’Air).  
 

C’est une chose bien étonnante que celle du dernier sacrifice. Quelle est 
cette force mystérieuse qui fait que l’homme accepte de donner gratuite-
ment sa vie ? Surtout si l’on considère que la vie est le bien le plus précieux 

puisque, en la perdant, on perd tout le reste. Pourtant, l’expérience montre que  
l’acceptation de la mort est un phénomène assez commun. Étonnant, non ? 
Pendant toute ma carrière, je m’en suis étonné et je m’en étonne encore. Et les 
explications que je vais donner ici ne m’apparaissent pas comme définitives. Mais 
le lecteur, peut-être, connaîtra-t-il la réponse. 

On peut mourir pour Dieu. À ce moment-là, c’est facile, parce que la 
récompense est au bout des épreuves. Après la mort, Dieu vous reçoit dans son sein 
et vous jouissez de la vie éternelle et de la félicité qui va avec. Dans ces conditions, 
si la foi est assez vive, la mort peut même apparaître comme une délivrance ou un 
achèvement. La crainte de la mort est ainsi considérablement diminuée. L’âme des 
croyants est d’une puissance étonnante et force l’admiration. L’Histoire nous 
donne en exemple des martyrs auquel la foi leur a permis de supporter des épreuves 
inhumaines. 

On peut mourir aussi pour des idées, pour des croyances, pour un idéal. 
C’est-à-dire pour des choses immatérielles qui sont du domaine de l’esprit et qui 
relèvent d’un certain raisonnement. Peu importe que ce raisonnement soit faux ou 
juste, puisqu’il a convaincu ! Mourir pour des idées implique un certain fanatisme. 
Ou, comme le mot de fanatisme a mauvaise réputation, une certaine conviction. 
Comme toujours les fanatismes (ou les convictions si vous préférez) sont d’autant 
plus forts qu’ils sont partagés. Car le partage des idées par un grand nombre  
de gens renforce la pression sociale qui s’exerce sur les individus. Les idées se 
conduisent quelquefois comme les épidémies. Elles se répandent, étendent leur 
empire, atteignent des pics et puis il leur arrive aussi de s’éteindre. Ainsi, du 
marxisme, qui a été longtemps considéré comme la clé qui ouvrait toutes les portes. 
C’était, comme toutes les explications universelles, une sottise. Mais une sottise, 
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lorsqu’elle est partagée par des millions de gens n’en est plus une. C’est un fait, un 
fait réel et il faut bien en tenir compte. Et il y a des millions de gens qui sont morts 
pour cette théorie. 

On peut mourir pour défendre son bien, même si ce bien là, on le partage 
avec d’autres. Ainsi, par exemple, la France. Elle appartient à tout le monde. Mais 
elle est à moi. Moi, j’ai de la France une perception charnelle. Je la retrouve dans 
le tintement d’une cloche, dans la courbe des hanches d’une femme ou au fond 
d’un verre de vin. Je l’aime dans la gloire du soleil couchant sur le raz de Sein ou 
dans le calme d’un lac de montagne. Je l’aime dans une chanson de Brassens. Il y 
a plusieurs façons d’aimer la France. Ma France (je dis « Ma France », parce qu’elle 
est à moi) fait partie des nourritures terrestres. Je la mange. Je la bois. Je la respire. 
Je la sens. Je l’écoute. Et je suis prêt à donner ma vie, ou du moins ce qu’il en reste, 
pour la cathédrale de Reims ou pour un pont génois oublié, sur un torrent de Corse. 

On peut mourir par amour de la vie. Parce que la vie est plus intense quand 
on la risque. Parce qu’on est jeune et qu’on veut savoir le bruit que l’on fera  
lorsqu’on sera frappé sur l’enclume. Parce qu’on aime la peur et l’anxiété. Parce 
qu’on est petit et qu’on veut faire comme les grands. Parce qu’on veut participer à 
une grande aventure. Et y a-t-il une aventure plus grande que la guerre ?  

On peut mourir par ignorance de la mort. Car la mort n’existe pas si l’on 
ne pense pas à elle. C’est l’autre qui meurt. Le copain ! Pas moi ! Mourir ? Moi ? 
Sans doute ! Oui ! Un jour ! Demain ? Ah ! Non ! Pas demain ! Après-demain 
alors ? Mais non, pas après demain ! Un jour ! Un jour, sans doute ! Un jour qui 
n’est pas dans le calendrier. Un jour qui n’existe pas. Qui n’existera pas. Jusqu’à la 
première blessure (1). Jusqu’aux premiers morts. Jusqu’au jour où on enterre des 
copains. Beaucoup de copains.  

Il y a aussi celui qui peut mourir parce qu’il a plus peur de son adjudant 
que de l’ennemi. Parce que sa personnalité a été cassée par un dressage inhumain, 
mais efficace. Parce que les gendarmes lui font peur. Parce que « la canne du serre-
file est tout près de ses épaules » comme le disait Frédéric II de Prusse. 

Toutes ces raisons expliquent pourquoi les hommes acceptent de risquer 
leur vie. Mais ce n’est pas de ces raisons-là dont je veux parler. Je veux parler de la 
mort du soldat. Du soldat professionnel. De celui qui accepte de risquer sa vie non 
pas parce qu’il croit en Dieu, à la démocratie, à sa patrie ou à sa chance mais tout 
simplement parce qu’il est soldat. 

J’ai eu l’honneur de faire partie du Corps expéditionnaire français pendant 
la guerre d’Indochine. C’était une armée d’une incroyable solidité. Je ne crois pas 
qu’une autre armée placée dans les mêmes conditions aurait tenu un an. Nous 
avons fait la guerre pendant neuf ans et nous n’avons déposé les armes que sur 

(1) En Espagne, on dit qu’on ne sait pas si un matador est courageux tant qu’il n’a pas été blessé.
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ordre du gouvernement. C’était une guerre qui se déroulait dans des conditions 
épouvantables. La moitié des Français se désintéressaient de cette guerre et l’autre 
moitié nous en rendait responsables. 

J’ai vu, à Marseille, une banderole où il était écrit « Collecte du sang », et 
au-dessous « Ce sang n’est pas destiné aux soldats d’Indochine ». Cela donne  
une idée de l’ambiance qui régnait en France. Soit dit en passant, il ne viendrait à 
l’idée de personne de conspuer le percepteur pour un impôt décidé par les hommes 
politiques, alors qu’il apparaît tout naturel de rendre les soldats responsables de la 
politique fixée par le gouvernement. 

Et justement, cette politique n’existait pas. Il n’y avait pas de politique. Il 
n’y avait pas de buts de guerre. En fait, on ne savait pas pourquoi on se battait. On 
se battait, c’était tout. En attendant… En attendant quoi ? On ne savait pas. 
Autour de nous, c’était la foire d’empoigne. On trafiquait de l’opium. On trafi-
quait les piastres. Les rapports secrets des généraux étaient vendus aux « Viets ». Les 
importateurs vendaient des fournitures aux armées d’Hô Chi Minh. Nos armes 
étaient désuètes. Le ravitaillement maigre. Les fournitures mesurées. Les matériels 
à bout de souffle. Le Corps expéditionnaire était la vache à lait des trafiquants en 
tout genre. Et on se battait à un contre dix. 

Si on avait expliqué à ces soldats qu’ils se battaient pour la France, pour 
l’Occident, pour les démocraties, contre le communisme ou autres arguments  
de la même farine, ils auraient bien rigolé. Mais on ne leur expliquait rien. Et ils 
marchaient. Ils marchaient. Même ceux qui n’étaient vraiment pas impliqués dans 
cette affaire. Les Marocains, les Algériens, les légionnaires, les Noirs du Sénégal ou 
de la Haute-Volta. Ils marchaient et ils mouraient. Sans rien dire. Sans récriminer. 
Pourquoi ? Pour quoi ? Qu’est-ce qu’ils avaient à foutre, Mohamed ou Diop, dans 
cette affaire ? Et pourquoi mouraient-ils ? Ils étaient idiots ou quoi ? 

Ça me posait des questions, cette attitude. Ça m’en a posé pendant  
longtemps. Qu’est-ce qui fait que l’on accepte de risquer sa vie alors qu’il n’y a 
aucune raison valable qui vous y oblige ? Moi, c’était différent. J’aimais la guerre. 
Mais eux ? 

J’ai trouvé la réponse dans un petit livre en papier maïs. Ce livre avait été 
édité pendant la guerre sur du papier de mauvaise qualité, ce qui expliquait sa couleur 
jaune. Il avait été imprimé en 1941 et préfacé par le général Weygand. Il avait été 
écrit par un certain Antoine Fortuné de Brack (un nom comme ça, ça ne s’invente 
pas !) et s’intitulait Avant-postes de cavalerie légère. Il traînait dans ma cantine à côté 
d’une boîte métallique qui contenait des graines de fenouil que je respirais de 
temps à autre pour me rappeler l’odeur du pays. 

Je vais perdre un peu de temps (nous ne sommes pas pressés) pour vous 
présenter ce livre. De Brack était un général de cavalerie qui avait servi sous 
Napoléon. Il croyait à l’efficacité de la cavalerie légère et il y croyait d’autant plus 
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qu’il avait fait la retraite de Russie et qu’il avait constaté l’efficacité des cosaques. 
Il avait réuni dans un petit livre toutes les connaissances qu’il avait de la guerre. Il 
n’y a pas dans ces pages une seule idée générale, pas une seule notion abstraite, 
mais une somme fabuleuse de ce qu’il faut savoir pour faire la guerre. Cela va des 
actions à mener lorsqu’on prend une ville, aux soins à donner aux chevaux, à la 
façon de faire cuire une poule « à la ficelle », de l’entretien des armes, à la façon de 
mener un assaut, recevoir un émissaire de l’ennemi, etc. Le livre est souvent conçu 
comme un catéchisme. Questions. Réponses. Je cite de mémoire. 

– Question : « Un cavalier a-t-il le droit de se rendre ?» 
– Réponse : « Jamais tant qu’il est à cheval. Un homme à cheval passe partout. » 

Ce livre, imprégné de l’esprit guerrier, aurait dû inspirer nos généraux de 
la guerre de 1870. Si on l’avait lu et si on avait appliqué les leçons qu’il enseigne 
nous n’aurions pas perdu cette guerre. Il y a sur la recherche du renseignement et 
la façon de s’y prendre des pages admirables. 

Et il y avait aussi, du moins je le pense, la réponse à ma question. 

J’hésite un peu à la donner, cette réponse. J’hésite parce que je vais être 
obligé d’employer un gros mot. Non pas un mot malsonnant ni grossier. Non ! 
Mais un mot que l’on n’emploie que très rarement. Un mot du dimanche. Un mot 
inhabituel. Ce mot, que l’on n’entend jamais lorsqu’on sert dans la troupe, qui 
n’est jamais utilisé par les soldats, c’est le mot « honneur ». Il est plus généralement 
utilisé par les hommes politiques. Et dans les discours. Lorsqu’on s’en sert dans la 
vie courante, on éprouve un sentiment de gêne. Ça fait bizarre. Je vais donc essayer 
de l’apprivoiser. Et je demande : « Qu’est-ce que l’honneur ?  » 

L’honneur, c’est tout simplement un vif sentiment de dignité qui fait que 
vous cherchez à être digne de l’idée que vous vous faites de vous-même et que vous 
voudriez que les autres se fassent de vous.  

Évidemment, l’honneur s’appuie sur une certaine morale. C’est-à-dire sur 
des idées admises par la collectivité à laquelle on appartient et que l’on partage. Il 
peut quelquefois se dévoyer. Ainsi le « milieu » a son honneur et il est bien évident 
que l’honneur dans le milieu n’est pas celui de tout le monde. Mais en ce qui 
concerne l’Armée, il convient que les idées qui définissent l’honneur militaire 
soient partagées par tous. Et ces idées impliquent le sens du devoir à accomplir, de 
la discipline à respecter et du sacrifice à accepter. Une fois que ces valeurs sont 
admises, les choses vont de soi. Mais il importe que le soldat fasse partie d’une  
collectivité et qu’il s’en sente membre. Il sait que ses camarades le regardent et le 
jugent. Il tient à l’honneur d’être à la hauteur de ce jugement. 

Mais s’il ne se sent pas membre de cette collectivité, s’il en a été rejeté, s’il 
est en butte à la persécution de ses camarades ou s’il en est méprisé, il perd toute 
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valeur en tant que combattant. Ou il faut qu’il soit soutenu par d’autres motifs 
(amour de la Patrie, idéal, etc.) dont j’ai parlé précédemment. 

Dans la Grande Armée telle que nous la présente de Brack, les usages sont 
assez éloignés de nos habitudes. Ainsi, de Brack pense qu’un homme qui a commis 
une faute doit être jugé non pas par ses chefs, mais par ses pairs. Et, chose qui 
paraîtra curieuse à nos mentalités contemporaines, qu’une des punitions admis-
sibles c’est qu’il soit éloigné du front lors des combats qui suivront sa condamnation. 
Il faut savoir que la Grande Armée était pour chaque soldat sa mère, son métier, 
tout son univers. Il ne pouvait pas supporter d’être rejeté par ses camarades. De  
nos jours encore, cet état d’esprit s’est conservé dans la Légion étrangère, comme le 
rappelle sa devise, Legio Patria Nostra. Dans la Légion, mère exigeante, on ne « remer-
cie » jamais un soldat comme on le ferait dans une entreprise civile. On le « fout 
dedans ». Et en prison, c’est bien évident, il reste plus que jamais dans la famille. 

C’est ce courage-là qui est celui des professionnels. C’est ce courage que j’ai 
pu admirer en Indochine. Le courage à l’état pur. Mais il faut qu’il soit soutenu 
par une forte imprégnation de l’individu par la collectivité. C’est-à-dire qu’il faut 
que cette collectivité existe, qu’elle existe depuis assez longtemps et que ses qualités 
guerrières soient assez élevées pour que les participants puissent se faire mutuellement 
confiance. Cela veut dire que le commandement ne doit pas bricoler les petites 
unités, les changer, les faire grossir ou maigrir trop vite, leur témoigner du mépris 
ou de l’indifférence ou les créer ou les dissoudre d’un trait de plume. 

Il ne doit pas non plus les faire commander par n’importe qui. Ce n’est pas 
parce que le capitaine Untel de la promotion 2000 de telle ou telle grande école 
arrive à un certain point de sa carrière qu’il faut obligatoirement lui confier une 
compagnie ou une escadrille. Il faut que les soldats aient de l’estime pour leur chef. 
Une petite unité est un organisme vivant. Vous pouvez exiger d’elle des sacrifices 
sanglants mais vous n’avez pas le droit de la bahuter. Vous n’avez pas le droit de 
l’abaisser à ses propres yeux. Ni d’humilier son chef en public comme le faisait 
l’abominable Momo à l’École de l’air, lorsqu’il criait devant les troupes « Capitaine 
Untel ! À ma botte ! » On peut exiger tous les sacrifices mais il faut avoir du respect. 
Et lorsque ceux qui vont mourir vous saluent, il convient de répondre à ce salut 
avec la dignité qui convient. Et aussi, si vous êtes un vrai Chef, un peu d’amour. 

Je pense à mes camarades qui sont morts jeunes dans les aventures mili-
taires que les gouvernements successifs ont cru bon de nous imposer. Tous mes 
camarades, même ceux que je ne connais pas. Dupont, Durand, mais aussi 
Mohammed ou Mamadou. Est-ce qu’à la dernière minute, juste avant de mourir 
ils ne se sont pas demandé s’ils n’avaient pas été les dupes d’un système inhumain. 
Ou est-ce qu’ils se sont résignés à leur sort avec fatalisme ? Est-ce qu’ils ont dit  
simplement : « Pas de chance ! ». Ou est-ce qu’ils souffraient trop pour penser à 
quoi que ce soit. Je ne le saurai jamais. Ils ont emporté ce secret dans leur tombe. 
À quoi pense-t-on ? À quoi pense-t-on juste avant de mourir ? w



L’engagement * 
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L’être humain a besoin de sens dans ce qu’il fait au quotidien et les notions 
de motivation et d’engagement représentent les moteurs de chacune et cha-
cun d’entre nous. En effet, à différents moments de notre existence, nous 

avons tous besoin de motivation pour nous engager en faveur de quelque chose ou 
quelqu’un. 

C’est en 1954 qu’Abraham Maslow, psychologue, explique que les motiva-
tions d’une personne répondent à l’insatisfaction de ses besoins, lesquels sont hié-
rarchisés (besoins physiologiques, besoins de sécurité, besoins d’appartenance, 
besoins d’estime) et se complètent pour tendre vers l’accomplissement personnel. 

Beaucoup de théories ont été élaborées dans ce domaine et notamment 
celle de l’autodétermination de Edward L. Deci et Richard Ryan, professeurs de 
psychologie, s’agissant de la motivation humaine. Il est ainsi possible de distinguer 
trois besoins innés, qui permettent un fonctionnement optimal : la compétence (le 
besoin de maîtriser), l’autonomie (la nécessité pour l’individu de se sentir à l’origine 
du choix de ses actions et comportements) et la familiarité/l’appartenance (l’envie 
universelle d’interagir, d’être connecté et d’être soutenu par les autres). 

Ces éléments étant posés, quels sont les liens entre motivation et engage-
ment ? 

La motivation peut être la volonté de combler un besoin ou d’atteindre un 
objectif, par exemple d’ordre financier – recevoir un salaire – ou d’ordre psycho-
logique – avoir un statut dans la société. Si la motivation est ainsi liée au plaisir, 
à l’obtention d’une récompense ou à la crainte d’une punition, l’engagement va 
au-delà. C’est quelque chose qui est donné, que l’on ne peut pas se contenter 
d’exiger, car l’engagement suppose une participation active et une implication 
personnelle, souvent dans la durée. L’engagement est ainsi possible lorsque l’indi-
vidu est en phase avec les valeurs, la mission et la vision de la structure dans 
laquelle il s’engage. 

* Le thème de l’engagement a été un de ceux évoqué lors des conversations de Gouvieux 2019 à l’occasion d’une table 
ronde intitulée : « S’engager pour servir, plus qu’une nécessité, une vraie dynamique d’avenir ».
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L’engagement, c’est d’abord une envie, une conviction personnelle qui 
s’exprime par une participation à une mission, à une cause ou à un projet. 
L’engagement, c’est également une notion plurielle qui peut être à la fois person-
nelle et collective, et qui peut s’exprimer de multiples manières. 

S’il n’y a pas de hiérarchie dans l’engagement, il convient tout de même de 
mentionner que l’engagement militaire présente une caractéristique particulière : il 
comprend d’emblée la possibilité du sacrifice personnel, mais aussi la capacité à 
donner la mort au nom de la nation. Il s’agit donc d’un engagement singulier, qui 
est également partagé par les forces de sécurité intérieure, dont la mission comprend 
également la possibilité de sacrifice personnel, mais dont la capacité à porter atteinte 
à autrui s’inscrit dans un cadre légal différent. 

À cet égard, le gendarme s’inscrit dans une double culture, puisqu’il s’agit 
d’un militaire chargé de missions de sécurité intérieure et que s’il est engagé au 
quotidien sur le territoire national, il peut également être engagé en opérations 
extérieures. 

S’engager pour qui ? Pour quoi ? 

S’engager c’est choisir un chemin. Nous avons tous besoin de donner du 
sens à notre vie et cette recherche de sens est souvent le moteur d’un ou de plusieurs 
engagements. Il peut s’agir notamment d’engagement sportif, politique, humani-
taire ou militaire, qui trouve à s’appliquer localement, mais aussi à l’étranger. 

S’engager, c’est mettre son énergie dans quelque chose qui nous motive et 
qu’on a envie de défendre ou de promouvoir. Dans nos engagements, nous pou-
vons être à la recherche de plusieurs choses. 

• La défense d’une cause et le soutien d’actions – humanitaires ou non – qui 
ont du sens pour nous parce qu’elles nous touchent, ou nous donnent le sentiment 
d’être utile. À titre d’exemple, l’engagement des réservistes au quotidien, activité 
effectuée au service des autres en plus de leur travail quotidien. Singulièrement, 
l’engagement sur plusieurs mois de plus de 150 réservistes de la gendarmerie lors 
du passage du cyclone Irma à Saint-Martin en 2018 est remarquable, sachant que 
certains d’entre eux ont été licenciés par leur employeur pour avoir fait ce choix 
de service. 

• Faire partie d’un groupe ou d’une communauté : cette envie d’apparte-
nance à un groupe est souvent un moteur extrêmement puissant. S’expriment ici 
les valeurs de partage et de solidarité pour faire progresser une cause commune. 

• Entraîner et convaincre d’autres individus de la légitimité de l’engagement 
et de l’intérêt de leur participation à la cause ou au projet défendu. Toutefois, force 
est de constater ici le risque de dérives d’un engagement qui conduit l’individu à 
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« s’abandonner » au collectif : communautarisme, extrémisme, radicalisation,  
sectarisme sont autant de dérives qui reposent sur un engagement personnel. 

• Se développer à titre personnel en accomplissant des défis qui nous  
permettent de nous dépasser, d’être reconnu et valorisé. 

L’engagement, c’est aussi avoir le sens de la mission. C’est dans ce domaine 
que l’on retrouve notamment l’engagement militaire, au service de la nation. 
Il suffit de penser aux plus de 500 militaires décédés en Opex depuis 1963, 
au dévouement quotidien des forces de sécurité intérieure et du personnel de la 
sécurité civile. En effet, les missions de sécurité civile sont souvent aussi dangereuses 
que celles effectuées par les forces armées ou de sécurité intérieure. Un exemple 
emblématique est celui de l’intervention de la Brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris (BSPP) lors de l’incendie de Notre-Dame de Paris, intervention au cours de 
laquelle les militaires engagés savaient que, pour sauver les deux tours de la cathé-
drale, ils risquaient leur vie. Lorsqu’on est engagé dans une cause à laquelle on croit, 
c’est toujours la mission qui l’emporte sur l’intérêt ou la sauvegarde personnelle. 

Pour être pluriels, tous les engagements se valent-ils ? Y a-t-il une hiérarchie 
dans les engagements ? 

Tous les engagements reposent sur une même volonté, seule diffère la cause 
concernée. Les ressorts de motivation individuelle sont les mêmes, ce qui peut  
différencier les engagements – sans que cela ne place les uns au-dessus des autres – 
ce sont les conséquences potentielles sur celle ou celui qui s’engage. 

C’est là que l’engagement militaire présente des caractéristiques spéci-
fiques. En effet, le militaire s’engage – au sens moral et au sens réglementaire – en 
sachant d’emblée deux choses extrêmement fortes : d’une part, que la perspective 
du sacrifice ultime fait partie de son engagement et, d’autre part, qu’il est suscep-
tible de porter, dans le cadre de ses missions de défense en opérations extérieures, 
la mort au nom de la nation. Cela différencie fondamentalement l’engagement 
militaire des autres, même si le gendarme, le policier ou le pompier est également 
susceptible d’être blessé ou tué dans l’exercice de ses fonctions sur le territoire 
national. 

Est-il possible de s’engager pour une cause à laquelle nous ne croyons pas ? 
A priori non, mais il semble en revanche possible que le contexte initial d’un enga-
gement évolue et pose la question de sa durabilité. 

S’engager dans la durée 

S’engager est un acte qui s’inscrit dans la durée, en partant d’un contexte 
spécifique générateur comportant des éléments structurants permettant la « mise 
en route » de la motivation personnelle. L’engagement permet d’avancer et de se 
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construire. Mais il arrive également, dans la durée, qu’on s’interroge sur ses moti-
vations, que l’on connaisse des moments de doute. Le temps pouvant avoir un effet 
démobilisateur sur la force de l’engagement, sa durabilité suppose donc que les 
« ingrédients » de la décision initiale soient préservés. 

Si la persistance de l’engagement n’est liée qu’à une contrainte réglemen-
taire, il est fort à parier qu’il ne sera pas durable. Afin de permettre le maintien de 
l’environnement décisionnel initial, il faut que l’ensemble des parties concernées 
respectent le contexte de l’engagement initial. L’engagement c’est donc aussi le  
respect de la parole donnée, respect de toutes les parties concernées. 

S’agissant des armées et des services publics qui ont besoin d’un personnel 
engagé au service des autres, au service d’un intérêt supérieur et collectif, c’est le 
rôle essentiel des chefs de permettre le maintien de la motivation, grâce à un comman-
dement humain et valorisant. Au-delà des relations hiérarchiques, qui ont un 
impact indéniable sur la motivation des individus, il est également indispensable 
que le « système » soit perçu comme légitime et respectant la parole donnée. À cet 
égard, les pistes d’évolution du dispositif des retraites ont suscité des interrogations 
liées au changement de règles définies et acceptées au moment de l’engagement  
initial. La durabilité de l’engagement ne souffre pas de mensonges ou de révision 
unilatérale du contrat. 

Dans le domaine de la durée, une mention spéciale pour l’engagement des 
réservistes et des sapeurs-pompiers volontaires qui mérite d’être reconnu, car nous 
sommes ici dans le cœur très particulier d’un engagement au service des autres, un 
double engagement citoyen. Voilà des personnes, de toutes les catégories socio-
professionnelles, qui, en plus de leurs activités professionnelles habituelles, consa-
crent une grande partie – voire la totalité – de leur temps libre à une mission de 
service public. Il convient de mentionner que les différents attentats que notre pays 
a subis ont notoirement accru le volontariat pour la réserve. S’agissant des sapeurs-
pompiers volontaires, qui, aux côtés des sapeurs-pompiers professionnels, sont un 
élément clef de notre dispositif de sécurité civile, il a été constaté ces dernières 
années une petite difficulté à recruter, liée semble-t-il notamment au besoin de 
reconnaissance et de valorisation du personnel. 

La durée de l’engagement doit également être appréciée parallèlement à son 
intensité et, dans cette perspective, force est de constater qu’un engagement parti-
culièrement intense peut conduire à des effets indésirables. Il faut veiller à ne pas 
passer de l’engagement au surengagement personnel – qui peut conduire au burn-
out – et c’est le rôle de la hiérarchie d’être vigilante quant à l’équilibre personnel et 
au bien-être du personnel. 

Toutes les organisations, qu’il s’agisse des forces armées, des entreprises ou 
d’institutions, ne fonctionnent que grâce à la participation active, donc à l’enga-
gement, du personnel. Il y a engagement quand l’individu et ses valeurs sont en 
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adéquation avec les valeurs, la mission et la vision de la structure dont il fait partie. 
En outre, l’efficacité globale de toute structure est directement liée à l’optimisation 
du potentiel de tous ses membres. C’est donc l’engagement de chaque personne 
qui fait la qualité de la dynamique collective, essentielle à toute évolution ou toute 
transformation. 

Une dynamique d’avenir : l’engagement à l’épreuve du numérique 

Les meilleurs plans stratégiques ne fonctionnent que si les hommes et les 
femmes chargés de leur mise en œuvre sont convaincus et sont motivés dans la 
réussite collective. En outre, aujourd’hui, la clé du succès pour beaucoup d’organi-
sations est la capacité à garder son personnel non seulement motivé, mais également 
engagé. Ce point est crucial et la fidélisation du personnel à potentiel notamment 
est un axe important pour le maintien de l’efficacité collective. 

Or, dans notre société, singulièrement dans le secteur public, force est de 
constater qu’il y a une perte de sens dans les organisations en raison d’une 
approche souvent trop budgétaire, trop centrale et donc trop lointaine, qui oublie 
que l’être humain a besoin de se sentir concerné, besoin de se sentir participant et 
pas seulement exécutant. Il faut mettre fin à la schizophrénie de l’État qui veut en 
permanence, et depuis longtemps tout à la fois, plus d’engagement et moins de 
dépenses, sans toujours donner au personnel les moyens de remplir sa mission. 

Si l’on souhaite redonner le sens de l’engagement, le sens du collectif, qui 
est déterminant pour la réussite de nombre de projets, il faut que le personnel soit 
fier de ce qu’il fait et fier de son institution. Il doit donc se sentir valorisé et en 
confiance avec un environnement hiérarchique qui est à son écoute. C’est dans ces 
conditions que sa « productivité » sera optimale, que son engagement le conduira 
à aller beaucoup plus loin que ce qui lui est demandé. Car le personnel est un  
facteur de croissance, de compétitivité et d’efficacité. Plusieurs études montrent en 
effet qu’une organisation avec des collaborateurs engagés génère plus de revenus, 
est plus productive et réduit les coûts. 

Avec l’engagement, on ne se situe donc pas seulement au niveau rationnel, 
mais également au niveau émotionnel. En effet, un personnel engagé va au-delà de 
la simple compréhension de sa mission ; il croit en la légitimité de son action dans 
la vision de son institution et, s’agissant du militaire, peut aller jusqu’au sacrifice 
suprême. 

Mais nous connaissons aujourd’hui une évolution technologique majeure, 
rapide et en accélération permanente. Les relations directes entre individus sont 
très souvent remplacées par des relations dématérialisées, numérisées. Mais comment 
s’inscrit l’engagement dans une société numérisée ? Dans une société qui perd la 
notion de contact, dans laquelle les valeurs se dissolvent au profit d’un individua-
lisme en progression constante, qui désapprend l’empathie pour s’orienter vers une 
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société numérique, au sein de laquelle le nombre de « like » sur un tweet ou le 
nombre « d’amis » virtuels est plus important que de rencontrer son voisin immédiat, 
la notion d’engagement peut prendre un visage nouveau, combinant le « présen-
tiel » et le « virtuel ». 

Face à cette numérisation, certains rejettent les contacts dématérialisés et 
développent des activités réelles avec de « vraies gens ». En effet, si la vague du 
numérique a emporté une partie de notre humanité, force est de constater une 
mobilisation importante du nombre de personnes pour des causes qui prennent 
une importance nouvelle comme la protection de la planète – chacun ayant cepen-
dant une vision personnelle de la manière de protéger notre bien commun – ou la 
défense des avancées sociales. 

 

L’engagement est ainsi l’expression d’une envie et d’une volonté de réaliser 
quelque chose, de participer à une œuvre collective, de remplir une mission. Ce qui 
donne du sens à la vie est source de motivation pour chacune et chacun d’entre nous. 

Susciter la motivation et l’engagement des individus n’est pas une problé-
matique spécifique au XXIe siècle, mais les évolutions technologiques peuvent 
conduire à « écraser » l’approche humaine au profit d’une « intelligence » artificielle 
qui pourrait abolir notre discernement décisionnel. 

Dans toutes les organisations, si l’on recherche l’efficacité optimale, il faut 
donner du sens à l’action, du sens à l’engagement, et entretenir cette flamme qui, 
en chacun d’entre nous, ne demande qu’à briller dans la durée. C’est une des 
conditions indispensables de réussite de tous les projets. 

S’agissant des forces armées, de sécurité intérieure ou de sécurité civile, la 
« flamme » est indispensable à une bonne qualité du service public et cette « flamme » 
est directement dépendante de la valorisation des individus, de la reconnaissance 
qu’on leur accorde tant du côté des autorités, des chefs, des partenaires, mais sur-
tout des collaborateurs et subordonnés. 

L’engagement de chacun et chacune d’entre nous, quel que soit le domaine 
concerné, nous permet de nous sentir ou de devenir meilleurs, car nous avons 
besoin de communiquer, de transmettre et surtout de partager des passions. 
L’engagement militaire, forme particulière de dévouement et de service de la 
nation, doit continuer à être reconnu et valorisé si l’on souhaite que l’outil de 
défense et de sécurité reste à son niveau d’excellence. w
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Pour être un chef,  
confronté aux choix





Le chef militaire :  
courage, pensée et action 

Contre-amiral (2S), de l’Académie de marine, docteur en 
science politique, rédacteur en chef de la RDN. 

Jean DUFOURCQ 

Note préliminaire : Cette réflexion a été publiée dans la revue Études « Figures libres », en avril 2011. 

 

Parler du chef militaire, c’est parler de l’homme de terrain, à la tête de sa  
section, à la passerelle de son navire, aux commandes de son chasseur  
affrontant l’imprévu et le danger. C’est parler de l’officier ou du gradé au 

combat. Beaucoup d’images héroïques ou tragiques viennent à l’esprit. Celles-là, 
nous les avons tous dans nos inconscients tant l’histoire de France est riche de faits 
militaires. 

Laissez-moi vous parler d’un autre chef, plus lointain, plus complexe, plus 
décisif aussi. Car évoquer la figure du grand chef militaire, c’est consulter un riche 
catalogue de profils variés et illustres, César, du Guesclin, Bonaparte, Leclerc… ; 
c’est évoquer des talents, des tempéraments et parler du courage. Car pour être 
chef, il faut du courage et d’abord, celui de vouloir l’être ou le devenir, celui de 
« montrer sa passion de vouloir, sa jalousie de décider » comme dit de Gaulle. 

Le chef militaire peut s’aborder par ses trois facettes complémentaires :  
l’action, car le chef est au principe de l’agir ; la pensée, car c’est lui qui donne le cap ; 
l’homme enfin, car c’est lui qui combine les énergies. Trois approches successives, 
par la stratégie, la tactique et les hommes, mais en y ajoutant ce quelque chose de 
plus qu’est la responsabilité directe car engager des hommes, c’est requérir leur 
implication totale et s’il le faut leur sacrifice vital. Une rude exigence qui mobilise 
intelligence et cœur pour conduire, exécuter la mission reçue. Chaque officier est 
confronté d’emblée à cette réalité et rien n’est négligé pour l’y préparer. 

La stratégie 

Sun Tsé dit sentencieusement « vous ne formerez aucune entreprise qui ne 
puisse être menée à bonne fin ». La stratégie n’est pas spéculation mais préparation 
de l’action et cette préparation suppose que soient réunies un certain nombre de 
conditions : un projet inscrit dans une vision d’ensemble, une philosophie appuyée 
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sur un corpus de principes et une vision claire du but à atteindre. Le chef c’est celui 
qui « utilise son cerveau pour gagner » comme dit encore Sun Tsé ; c’est celui qui 
peut penser et organiser le futur grâce à la planification soignée des objectifs à 
atteindre, et donc la hiérarchie de ses choix, et qui sait disposer habilement de  
sa liberté d’action, de sa marge de manœuvre ; c’est celui qui sait être un bon 
comptable de ses moyens, de l’économie de ses forces et de la gestion de ses poten-
tiels. César et Napoléon furent de ceux-là. Au chef militaire, le courage de penser. 

La tactique 

Sun Tsé, toujours lui, dit « bien peser toutes les chances d’abord ». Il ajoute 
« considérez qu’avec de nombreux calculs, on peut remporter la victoire, redoutez 
leur insuffisance ». La tactique, c’est l’art d’accommoder les possibles. Elle part du 
résultat recherché, fait l’inventaire et la pesée des risques encourus, identifie et 
tranche les dilemmes, et définit le mode de l’action. Le résultat recherché ? Il déter-
mine les effets à produire dans un cadre espace-temps donné. « Pas d’effet sans 
causes ; si vous voulez l’effet, produisez la cause et appliquez la force » a dit Foch. 
La pesée des risques ? C’est l’examen de la place laissée à l’incertitude, le tri de  
l’acceptable et de l’aléatoire. Les dilemmes ? C’est l’analyse des options : efficacité, 
régularité, pérennité, rapidité, surprise, sûreté… Dans ce cadre, où placer l’éthique 
et intégrer ses règles ? Le chef c’est celui qui prévoit et calcule, qui dégage les alter-
natives et fait les compromis nécessaires, c’est celui qui anticipe les coups et prépare 
les ripostes. C’est l’artisan de la tactique. À lui la gestion du risque, le courage de 
choisir. Du Guesclin, Leclerc excellèrent dans cet art. Nos officiers y sont astreints 
tous les jours sur le terrain. 

L’homme 

« Sachez pourquoi et avec qui vous agissez et vous saurez comment agir » 
disait Foch. « Donner aux hommes la valeur qu’ils ont » exigeait Napoléon « car il 
n’est de richesses que d’hommes » relevait Bodin. Trois repères toujours utiles 
aujourd’hui. L’art de mettre en mouvement les hommes et de mobiliser leurs éner-
gies, c’est le cœur du métier du chef militaire. À lui la manœuvre des vulnérabilités 
humaines, plus décisive que celle des points forts : connaître les limites, les siennes 
et celles de ses hommes, les intégrer dans l’action, en minimiser les effets ; se 
connaître et connaître les autres. À lui le devoir de consulter et d’écouter, de cher-
cher et de respecter la vérité de l’autre, de la transcender et de l’intégrer dans l’ef-
fort commun. À lui le devoir de libérer les talents, d’adapter l’action à l’infini des 
capacités de l’homme ; et aussi le devoir de confiance, qui accepte la variété des 
tempéraments, des processus, des méthodes et délègue l’action. Selon Guitton, « le 
fond de l’acte de penser consiste à concilier le maximum de variété et de diversité 
avec le maximum d’unité et d’intégration ». Et à lui aussi, la fermeté de la décision 
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solitaire qui s’impose, quand il le faut ; le pouvoir de conviction pour contraindre, 
s’il le faut. Penser l’action avec les hommes qu’il a, c’est le privilège du chef  
militaire, c’est sa responsabilité première, sa finalité ultime. Le chef c’est le 
connaisseur de l’homme. À lui le courage de conduire. 

 

Le chef militaire, c’est au fond celui qui, confronté à la pensée, à l’action et 
à leurs rapports pas nécessairement harmonieux y fait face avec courage, le courage 
de vouloir, le courage de penser, le courage de choisir, le courage de conduire. 

Revenons à notre chef de terrain, celui qui conduit les hommes au combat. 
Au contact de l’adversité et des risques, il forge son expérience et son caractère, et 
annonce le chef militaire dont le pays a besoin. 

26 février 2011



Le commandement à l’épreuve  
de la « maîtrise » des risques 

Cyril DE JAURIAS 

Note préliminaire : cette réflexion a été effectuée dans le cadre du colloque « Agir dans l’incertitude » organisé par l’ENA, 
l’École de Guerre et HEC en juin 2012.  
 

Ma droite est enfoncée, ma gauche cède ; tout va bien, j’attaque ! » 
Action insensée ? Baroud d’honneur ? Instinct du chef de guerre ? 
Cette phrase fameuse prononcée par Foch lors de la bataille des 

marais de Saint-Gond (6-9 septembre 1914) nous plonge directement au cœur de 
la grandeur et de l’essence même du rôle de chef militaire : celui de prendre des 
décisions. Le commandant ordonne, dirige, agit… mais pour réaliser tout cela il 
doit d’abord décider, choisir et s’engager. Avec toutes les conséquences, positives 
ou négatives, que son choix peut entraîner pour lui-même, pour les hommes qu’il 
commande et le succès de sa mission. Ainsi prendre une décision, quelle qu’elle 
soit, c’est toujours prendre un ou plusieurs risques. Celui d’échouer ou de se trom-
per bien sûr, mais aussi celui de perdre des vies, et d’une manière générale toute 
sorte de risque qui amène à perdre bien plus que ce que l’on cherche à obtenir. 
La prise de décision nécessite donc des qualités individuelles fortes parmi lesquelles 
la capacité de jugement, la clairvoyance mais aussi le courage et même l’audace  
parfois. Dans le cas du chef militaire une force morale toute particulière est en plus 
nécessaire lorsqu’il s’agit d’engager sa vie et celles des autres pour le bien supérieur 
qu’est la défense de la Nation et de ses intérêts. 

On comprend bien ainsi que la notion de prise de risque est intimement 
liée à l’exercice du commandement, essentiellement en raison de la place centrale 
qu’y occupe la décision. Pourtant « prendre des risques » ne procède pas uniquement 
d’une démarche intuitive qui serait seulement l’apanage de certains chefs au carac-
tère bien trempé, comme on le croit trop souvent. Cela peut être le résultat d’un 
processus méthodique et raisonné qui ne travestit en rien le rôle du commandement. 
Ce type de processus, connu sous le nom de Risk Management, a mis longtemps à 
s’imposer en France, mais son étude et son appropriation par les officiers pourrait 
permettre de développer une vraie culture du risque propre à aider certains à exercer 
de manière pleine et entière leur responsabilité de commandement. Pour peu que 
l’on ne se méprenne pas sur le sens de certains termes. 
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Cahier de la RDN « Agir dans l’incertitude » - JUIN 2012

Capitaine de frégate, ancien stagiaire de la promotion « 
Maréchal Juin » de l’École de Guerre. 
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L’avènement de la société du risque 

Il est assez paradoxal de constater que les sociétés développées qui manifes-
tent une aversion particulièrement marquée pour le risque, allant même en France 
jusqu’à élever le principe de précaution au rang de norme constitutionnelle, sont 
aussi celles qui ont produit ces fameuses méthodes de gestion des risques, particu-
lièrement abouties dans le domaine des assurances, de la finance ou de l’industrie. 
Que nous dit ce paradoxe sur le rapport que notre société entretient avec le risque ? 
Quelle évolution a pu nous conduire jusque là ? 

Le sociologue allemand Ulrich Beck a montré dès le milieu des 
années 1980 que les sociétés occidentales étaient passées d’un type de développe-
ment usuellement qualifié « d’industriel » à un modèle qu’il désigne par le terme 
de « société du risque ». Il a ainsi exposé dans un ouvrage publié en 1986, traduit 
en France uniquement en 2001, que la technologie et la science, loin de nous avoir 
apporté la sécurité et la protection qu’elles semblaient nous promettre, avaient fait 
émerger un monde d’incertitude et même d’insécurité tout en entretenant le 
mythe d’un contrôle total de l’homme sur les éléments. La « nouvelle modernité » 
dans laquelle nous sommes entrés est devenue celle d’un univers marqué par  
l’incertitude et le risque. Quand on songe aux grandes catastrophes industrielles et 
nucléaires, récentes ou plus anciennes (Fukushima bien sûr, mais également 
Tchernobyl, Bhopal en Inde ou AZF en France), on mesure combien les avancées 
techniques sont également porteuses de conséquences dramatiques pour l’environ-
nement et l’homme. Les inquiétudes dans le domaine sanitaire, qu’ont révélé les 
affaires du sang contaminé en France, les interrogations sur la consommation des 
OGM ou la panique planétaire à l’occasion de la vaccination pour la « pandémie » 
H1N1, ne font que rajouter au tableau d’une société effrayée et paralysée par les 
risques qu’elle produit elle-même. 

Cette perception totalement anxiogène de la modernité et cette aversion 
pour les dangers qu’elle produit a créé logiquement un fort besoin de protection. 
Une réponse technique a été apportée sous l’impulsion des sociétés d’assurance 
avec les méthodes de Risk Managmenent. Les pouvoirs publics se sont orientés 
de leur côté vers une approche plus globale et par nature plus politique, que l’on 
qualifiera de « précautionniste ». Ils sont partis du constat que les politiques de  
prévention réellement efficaces ne s’appliquaient bien que dans des domaines où 
les risques étaient parfaitement identifiés. Ils ont alors estimé que pour répondre 
aux attentes de la société il fallait mettre en place une politique spécifique capable 
de traiter toutes les situations pour lesquelles les risques étaient incertains ou 
inconnus. Le principe retenu était simple : ne rien entreprendre sans certitude sur 
la connaissance de toutes les conséquences d’une activité. Cette politique du 
« principe de précaution » s’est développée initialement en Allemagne 
(« Vorsorgeprinzip ») à la fin des années 1970 avec pour objectif de prévenir les dom-
mages que l’homme pouvait porter à l’environnement (pollution, déforestation…). 
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Il s’est rapidement étendu dans les sociétés occidentales car il est apparu comme le 
moyen rassurant de maîtriser la part d’incertitude inhérente à la modernité. Il se 
caractérise aujourd’hui en Europe par un état d’esprit assez profondément ancré 
de défiance par rapport à l’inconnu et de manière pratique par la mise en place de 
normes et de barrières juridiques visant à fournir une sécurité par la réglementation. 

Reposant sur un principe évident et sain de prudence, le principe de  
précaution n’est pas mauvais en soi. En revanche, en apportant l’illusion de la  
disparition des risques et en introduisant une dimension juridique très forte, il a 
développé une forme de paralysie face à l’incertitude et a contribué à entretenir la 
confusion entre dangers, risques et moyens de s’en prémunir. Confusion portée à 
son extrême en France où ce principe a été constitutionnalisé et où les techniques 
de Risk Management sont restées cantonnées aux sphères industrielles et finan-
cières. Arriver à gérer correctement l’incertitude sans tomber dans un « précaution-
nisme » paralysant nécessite donc de bien comprendre la différence entre dangers 
et risques. 

Dangers et risques : la gestion de l’incertitude 

La première notion est souvent bien appréhendée : un chien dangereux se 
reconnaît assez facilement, de même un haut-fond, une mer déchaînée ou le feu 
sont des dangers perceptibles. On peut ainsi définir un danger comme tout élé-
ment, matériel ou non, qui est susceptible de causer un dommage à l’homme. La 
notion de risque est plus difficile à comprendre au premier abord car elle fait appel 
au concept plus abstrait de probabilité. Le risque, c’est l’éventualité qu’un danger 
se manifeste : un chien dangereux ne mord pas systématiquement, toutes les  
tempêtes et tous les rochers ne font pas sombrer les navires… 

Mais la caractérisation d’un risque n’est pas forcément aussi évidente qu’il 
n’y paraît : comment évaluer le risque d’habiter à coté d’une centrale nucléaire ? 
Quels sont les risques de conduire une opération sous-marine discrète au plus prés 
d’une côte adverse ? Quels risques doit-on prendre en compte pour une patrouille 
en vallée de Kapisa ? C’est bien la probabilité qu’un évènement arrive, cette part 
de subjectivité dans l’appréciation du danger, qui caractérise le risque. 

La gestion des risques c’est en fait la gestion de l’incertitude ! Ainsi on com-
prend mieux à quel point la façon de se prémunir d’un risque dépend de la manière 
dont on l’appréhende. Mais, autant identifier les dangers est relativement aisé 
(pour peu qu’on se livre à une analyse exhaustive), évaluer leur probabilité d’appa-
rition, ainsi que la gravité de leurs conséquences, apparaît comme beaucoup plus 
complexe. C’est tout l’objet des méthodes de gestion des risques. 
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Le Risk Management ou comment gérer les risques ? 

Les assureurs, dont l’activité repose par essence sur l’évaluation du risque, 
ont développé en premier des techniques permettant d’optimiser leurs contrats. Le 
monde industriel et les secteurs réputés « à risques », comme l’aéronautique ou la 
médecine, s’y sont également intéressés de près afin de maîtriser les conséquences 
de leur activité sur l’environnement ou sur la vie humaine. Quasiment toutes les 
entreprises ont aujourd’hui une stratégie de gestion des risques leur permettant de 
maîtriser au mieux leur exposition aux risques économiques et financiers. Enfin, 
l’armée américaine dispose depuis la fin des années 1990 d’une politique de Risk 
Management décrite dans plusieurs manuels d’armée ou interarmées et destinée à 
fournir une méthode d’aide à la décision, en particulier dans le domaine opération-
nel. « Le Risk Management n’est pas un dispositif annexe dans le processus de la 
prise de décision, il doit être une méthode complètement intégrée à la planification 
et à la conduite des opérations » (general Dennis J. Reimer, chef d’état major de 
l’Armée de terre américaine cité en introduction du FM100-14, 1995). 

Comment fonctionnent ces méthodes ? Elles partent quasiment toutes de 
la définition du risque comme étant le produit de l’occurrence d’un évènement 
redouté (c’est-à-dire sa fréquence d’apparition) par la gravité des conséquences de 
son avènement. Ainsi le risque de crash d’un avion sur une centrale nucléaire pré-
sente une occurrence faible mais est un évènement à la gravité considérable : c’est 
un risque critique. À l’opposé, le risque d’arrêt inopiné d’une pompe de refroidis-
sement de cette même centrale présente une occurrence plus forte, mais est un évé-
nement aux conséquences assez faibles : c’est un risque plus réduit. Il existe égale-
ment des risques à la probabilité et aux conséquences faibles et bien sûr les risques 
les plus élevés : ceux qui conjuguent probabilité et conséquences fortes. 

L’évaluation de tous les risques identifiés, selon la méthode « occurrence 
x gravité » ou une autre, a pour objectif de les hiérarchiser du plus au moins critique. 
Gérer les risques consiste alors à placer une limite : il s’agit de décider quels sont 
les niveaux de risque acceptables et déterminer une stratégie de réduction pour 
ceux considérés comme inacceptables. En général on met en place deux éléments : 

• Des mécanismes de protection pour réduite le facteur « gravité » : il s’agit 
de limiter les conséquences de l’évènement redouté (par exemple la mise en place 
de coffrages en béton sur les centrales nucléaires vis-à-vis du risque de crash). 

• Une stratégie de prévention pour réduire le paramètre « occurrence » : il 
s’agit de diminuer la fréquence d’apparition du phénomène (par exemple interdire 
le survol des centrales nucléaires). On pourrait reprendre le même type de raison-
nement vis-à-vis du risque d’échouement d’un sous-marin en opérations ou pour 
la conduite d’une mission en zone hostile. 

Il est bien évident que la mise en place de ces stratégies de prévention et 
de protection a un coût potentiellement élevé dans les domaines matériel, humain, 
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et bien sûr financier. C’est donc la balance entre l’investissement consenti et le 
bénéfice à en tirer qui déterminera s’il est judicieux d’agir sur le risque ou si on 
peut l’accepter en l’état. C’est à ce moment précis qu’intervient la « prise de 
risque » : quand on décide de construire un mur limité à dix mètres de hauteur 
pour protéger une centrale nucléaire soumise au risque de tsunami, on sait que l’on 
doit accepter les conséquences d’une vague de taille supérieure… 

Toutes les méthodes de gestion des risques procèdent ainsi d’une démarche 
en trois étapes : tout d’abord l’identification des dangers de la manière la plus large 
possible, ensuite l’évaluation de leur criticité afin de les hiérarchiser du plus au 
moins risqué. La dernière étape consiste en la mise en place d’une stratégie de trai-
tement après analyse du coût de la prise de risque par rapport au bénéfice à en tirer. 
Ce processus très itératif peut être réalisé de manière exhaustive pour une analyse 
méthodique de grande ampleur : par exemple pour l’évaluation des modes d’action 
dans le cas d’une planification opérationnelle. Elle peut aussi s’exercer très rapide-
ment et sans support, comme pour décider d’un appareillage un jour de forte tem-
pête par exemple. Ces méthodes sont utilisées depuis longtemps aux États-Unis et 
dans l’Otan sous le terme d’« Operationnal Risk Management » et trouvent une 
application fréquente dans le cadre de la préparation et la conduite des opérations 
aériennes et aéroportées. 

L’essentiel en gestion des risques c’est néanmoins de bien comprendre que 
l’utilisation d’une méthode n’est pas une fin en soi : la démarche n’a de valeur que 
parce qu’à la fin du processus le chef décide si le risque est acceptable ou pas. Gérer 
les risques c’est savoir prendre et savoir faire prendre des décisions au bon niveau 
en se préparant et en assumant toutes les conséquences potentielles. Tout en gar-
dant à l’esprit qu’il reste une part d’incertitude sur des risques non identifiés ou 
dont la criticité a été mal évaluée. Ce point est essentiel et ne pas l’admettre c’est 
entretenir l’illusion du risque zéro : l’incertitude peut être réduite au minimum, 
elle ne doit jamais être niée. En ce sens le terme de « maîtrise » des risques en accep-
tion française est impropre à rendre compte de la réalité du Risk Management dans 
la mesure où il laisse entendre une capacité de l’homme à dominer tous les risques. 
L’accident de Fukushima nous rappelle bien que le pire est toujours possible. 

Quel rapport du militaire au risque de nos jours ?  

Le militaire occupe une place singulière dans cet environnement. Il est à la 
fois plongé dans cette société du risque dont on a vu qu’elle repoussait toute forme 
d’exposition au danger et promouvait un « précautionnisme » paralysant pour 
le décideur. Mais il est aussi celui qui sait ce qu’est le danger pour le côtoyer régu-
lièrement, au point de mettre sa vie en jeu pour la défense de son pays. Certaines 
unités ont, certes, plus que d’autres, cette connaissance du danger. On pense bien 
évidemment aux pilotes d’avions et d’hélicoptères, aux sous-mariniers ou aux per-
sonnels des forces spéciales. La fameuse devise du 1er RPIMA « Qui ose gagne », 
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héritée des SAS britanniques, rappelle cet état d’esprit. Mais tous les militaires 
savent bien qu’à chaque fois qu’ils sont sur un théâtre d’opérations, ils sont 
confrontés à de nombreux risques. Enfin le chef militaire sait bien lui aussi que 
l’exercice du commandement se conjugue avec la prise de risque : prendre des déci-
sions engage. 

Pourtant la notion de prise de risque n’a pas forcément bonne presse dans 
le monde militaire, elle est en tout cas souvent abordée de manière négative. Tout 
d’abord parce qu’elle est la plupart du temps associée à la notion de « tête brûlée », 
c’est-à-dire qu’elle correspond trop souvent à une compréhension du risque comme 
la mise en danger individuelle. Mais aussi parce que l’environnement d’une société 
pétrie du principe de précaution a induit, y compris chez les militaires, une forme 
de paralysie de la décision en raison notamment de la judiciarisation importante 
qu’elle a apporté. Enfin les méthodes du Risk Management décrites précédemment, 
même si elles ont commencé à faire leur apparition, ne sont pas encore bien appré-
hendées. On les connait surtout dans les secteurs à risques comme l’aéronautique 
ou le nucléaire ainsi que dans les états-majors en charge des affaires environnemen-
tales. Mais elles restent encore d’une approche très technique et se confondent 
encore trop souvent avec l’idée de « maîtrise » des risques. 

Tout cela ne signifie pas pour autant que le militaire ne sait pas prendre 
des risques, les opérations récentes l’ont d’ailleurs bien montré. En revanche  
l’approche du risque y reste plutôt individualisée et souvent de nature instinctive 
car liée au caractère du chef. 

Passer de la « maîtrise » des risques à une véritable culture du risque 

Aujourd’hui l’enjeu serait d’arriver à passer, en particulier pour les officiers, 
d’une vision très technique voire techniciste de la gestion des risques à une véri-
table culture du risque. Au sens positif du terme. Comme le disait le général 
Desportes « l’aptitude à traiter le risque et à exploiter les opportunités nées de  
l’imprévisibilité s’affirme en aval comme une des qualités fondamentales du chef 
de guerre ». Pour ce faire il ne suffit pas seulement d’une acculturation au danger, 
que les militaires ont déjà, mais il faut arriver à se défaire des automatismes issus 
de la société de la précaution pour se familiariser vraiment avec l’esprit des 
méthodes du Risk Management. 

Une culture du risque c’est une connaissance approfondie des mécanismes 
de la prise de décision. C’est comprendre que la « maitrise » de tous les risques n’est 
pas possible. C’est accepter l’incertitude, chercher à la réduire sans jamais la nier. 
C’est apprendre à mettre une frontière entre ce qui est acceptable et ce qui ne l’est 
pas, c’est assumer les risques de son niveau et adopter un plan qui tolère l’incerti-
tude. C’est développer chez ses subordonnés cette culture en leur apprenant à  
s’engager clairement sur l’acceptabilité des risques de leur niveau. C’est être 
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capable de réaliser, y compris très rapidement, la balance du gain escompté par 
rapport aux conséquences d’un échec. La culture du risque, c’est une culture de la 
décision, c’est une culture du commandement.
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nique. 

Le chef militaire décide dans l’incertitude. Un des principaux gains attendus 
de l’IA est l’aide à la décision. Comment concilier ces deux approches ? La 
décision est l’articulation entre le monde des idées et celui de l’action. On 

peut en parler des heures. Pourtant il est bien difficile de l’enseigner. Transmettre 
l’art de décider est déjà une gageure. L’infusion est lente et se fait au contact de 
chefs qui laissent parfois un exemple à reproduire et d’autres fois un souvenir 
qu’on se promet d’éviter. Les temps de formation en école sont ainsi davantage la 
construction d’un référentiel commun que l’occasion d’apprendre à être chef. 

Le chercheur scientifique partage beaucoup de valeurs avec le chef militaire : 
l’acte gratuit, la persévérance et, bien entendu, la décision face à l’inconnu que l’on 
va affronter. Le parrain des masters de sciences fondamentales de l’Université 
Paris-Saclay, Jean-Philippe Uzan, soulignait lors de la remise des diplômes le 
29 mars 2019, combien il est difficile d’apprendre à devenir chercheur. Au final, 
c’est par une forme de compagnonnage que le doctorant apprend une démarche et 
non une connaissance. La comparaison la plus simple reprenait l’apprentissage 
du vélo. Bien difficile à théoriser et impossible à transmettre par la théorie. Et 
pourtant si naturel à apprendre. 

Face à ces terrae incognitae, le chercheur comme le décideur se prépare par 
l’acquisition de référentiels, de méthodes et de connaissances. Puis, lorsque de 
cadet il devient praticien, il lui faut agir par lui-même dans l’inconnu. La décou-
verte comme la victoire ne doivent qu’une petite part à la chance pure. Et beaucoup 
à la chance provoquée. Un concours de circonstances se prépare dans un labora-
toire de recherche comme dans un camp d’entraînement. 

Le soldat, comme le scientifique, lorsque les responsabilités exigent de lui 
une planification, doit mettre en place une stratégie. La conquête de ressources, 
l’anticipation des équipements, le recrutement des talents sont des jalons partagés. 
La stratégie, pas plus que la décision, ne s’enseigne. On présente l’histoire de la 
stratégie et au mieux on décrit des attitudes stratégiques. On est alors stratégiste, 
mais pas stratège ! En un mot, la stratégie, c’est le rapport aux opportunités pour 
atteindre un but : on les prépare ou on les contre, on les nourrit, et surtout on les 
saisit. Bref, on ne peut être stratège que si l’on décide. 

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

RDN N° 820 - MAI 2019
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 

L’IA renforce la compréhension du présent et permet jusqu’à la prédiction 
d’un certain avenir. En un mot, l’IA déchire le voile de l’incertitude. Mais elle ne le 
lève pas. En revanche, l’IA s’invite ainsi dans la prise de décision. Conceptuellement, 
l’IA a le même champ d’action que la décision car elle s’articule entre le réel et les 
idées. Concrètement, elle utilise des données du passé et des méthodes qui présup-
posent que les circonstances continuent à évoluer dans un même espace pour 
construire un modèle à appliquer au présent et au futur. 

Évacuons d’emblée la caricature de l’IA autonome qui remplace le chef. 
Personne ne la prône ni dans la communauté scientifique, ni parmi les décideurs. 
Cherchons plutôt à comprendre comment travailler avec l’IA puisqu’elle est là ! 

Quantifier le gain de l’IA dans la décision réelle est un objectif vain car on 
ne peut construire de référentiel sur le réel. Autrement dit, une prise de décision n’a 
de sens que dans son contexte et ne peut pas être reproduite dans son entièreté. 

Tentons donc une analyse théorique. L’IA ne détermine pas ce qui va se 
passer mais le quantifie par une probabilité. L’incertitude s’incarne alors en un 
objet mathématique mais ne disparaît pas. Elle est ainsi mieux maîtrisable par la 
raison. Cependant, la nature des choses ne change pas. Celui qui était déséquilibré 
par la prise de décision dans un environnement incertain ne se trouvera pas plus à 
l’aise avec des probabilités plaquées sur cet environnement. Au contraire, celui qui 
était aidé par le flou conceptuel découlant de l’incertain peut être déstabilisé par la pré-
cision des chiffres. Cette force comporte donc une réelle vulnérabilité. 

L’autre gain de l’IA est de mettre à plat les biais cognitifs. L’homme bâtit 
des décisions sur son expérience. C’est pour cela qu’une organisation humaine ne 
produit pas de décisions déterministes. L’IA bâtit sa décision par un apprentissage 
sur un set de données connues ou selon une méthode algorithmique explicite. Les 
biais d’apprentissage et de mesure sont donc finis et souvent connus. Ils sont ainsi 
appréhendables par l’homme qui se donne la peine de se former. Pour autant, l’IA 
n’est pas déterministe et tous ses biais ne sont pas identifiables. 

En quelque sorte, l’IA diminue l’inconnu dans la dimension traditionnelle 
de la quantification du futur au prix de générer un nouvel incertain. Cet incertain 
est intrinsèquement lié au modèle qui repose sur des théories mathématiques inac-
cessibles pour la plupart des décideurs. Il est renforcé par l’usage de modèles non 
explicables mais simplement interprétables, voire seulement justifiables par l’expé-
rience ou la théorie. 

 

Une opportunité est donc aussi à chercher dans l’emploi que l’adversaire 
fera de l’IA. L’IA leurre et se leurre. Déstabilise et se déstabilise. Apprendre à agir 

Intelligence artificielle et décision
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contre l’IA est aussi essentiel que d’apprendre à combattre avec elle. À ce stade, seul 
un retour très abstrait est à notre disposition par les jeux vidéo. Ce retour est très 
documenté techniquement (1). On peut, d’ores et déjà, méditer la phrase du cham-
pion battu par l’IA : « C’était surhumain ! » (2) Mais il faut aller plus loin dans l’ana-
lyse car l’environnement du jeu est généré par des algorithmes donc entièrement 
modélisable par d’autres algorithmes. 

Réfléchir sur l’incertitude, demande d’appréhender la connaissance. À la suite 
de Nassim Nicholas Taleb (3), nous partageons trois degrés de connaissance. Le 
« connu », « l’inconnu » et « l’inconnu inconnu ». La différence entre les deux dernières 
notions mérite un exemple. Le nombre d’accidents de la route en 2020 en France est 
« inconnu » mais modélisable. On se trompe peut-être de quelques pourcents, on a 
sûrement une imprécision géographique mais on arrive très bien à anticiper les inves-
tissements à l’échelle d’une assurance. La survenue du 11 septembre fait partie de la 
catégorie « inconnu inconnu » car non seulement elle n’était pas prévue mais n’était 
pas prévisible. En fait, si on l’avait prévue, elle ne serait pas survenue. Cet « inconnu » 
est donc forcément un « inconnu inconnu », autrement appelé l’imprévu. 

La première conclusion en IA pour le combat est que si elle peut détecter une 
anomalie plus vite que l’homme, elle ne sait pas s’y adapter par construction. L’IA 
est donc adaptée à « l’inconnu » mais pas à l’imprévu. Il y a là une complémentarité 
forte entre IA et humain. La première donne l’alerte et au mieux peut proposer des 
solutions mais la décision face à l’imprévu ne peut que reposer sur l’humain. En effet, 
il y a nécessité d’avoir une conscience pour s’adapter à cet inconnu. 

La seconde conclusion est une notion de domaine d’emploi. À l’échelle 
d’une armée ennemie, la modélisation du combat des sections pourrait avoir un 
sens si l’accès à la connaissance des objectifs et des doctrines est suffisant. En effet, 
la multiplication des cas permet d’envisager un apprentissage. Surtout, la liberté 
d’action d’un chef de section reste « faible ». En revanche, au niveau de la division 
ou du corps il n’y a plus aucun sens à appliquer de l’IA. Les doctrines de ce niveau 
sont de simples référentiels et les chefs sont rompus à l’action dans l’inconnu. Bref, 
il y a là un bourbier pour l’IA. Pour les niveaux intermédiaires, le curseur est à 
réévaluer fréquemment et avec finesse car un apport de l’IA peut contribuer à la 
supériorité informationnelle comme à la bêtise tactique. 

 

La nature de la décision dans l’incertitude est renforcée par l’IA. La rapidité 
des analyses mises à disposition du décideur lui fait même courir de nouvelles 
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(1) « L’intelligence artificielle dans les jeux vidéo » et « L’intelligence artificielle dans les jeux vidéo - Part 2 », Saagie 
(www.saagie.com/). 
(2) « “C’était surhumain” : des joueurs professionnels ont perdu contre une IA à Starcraft 2 », Numerama  
(www.numerama.com/). 
(3) Nassim Nicholas Taleb : Le Cygne noir : la puissance de l’imprévisible ; Les Belles Lettres, 2008 ; 496 pages.
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vulnérabilités. Dans un environnement où l’IA devient omniprésente, le chef mili-
taire doit plus que jamais se construire autour du triptyque : collaboration, culture 
et force de caractère. La collaboration avec ses pairs, c’est la possibilité de la géné-
ralisation que l’IA ne peut obtenir car pour une tâche définie, il faut une IA défi-
nie. La culture, c’est la profondeur qui permet l’appréhension éthique garante du 
temps long ; l’IA peut optimiser nos gains tout en détruisant la planète, seul  
l’humain peut et doit avoir une vue au-delà de ses objectifs ! Enfin, la force de 
caractère car si celui qui ne comprend pas l’IA sera bientôt entièrement dépassé, 
celui qui s’y soumet sera encore plus dangereux ! Décider, c’est user de sa liberté. w

Intelligence artificielle et décision
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Cyber : la surprise 
n’est pas celle que l’on croit 

Conseiller de rédaction à la RDN, docteur en science poli-
tique. Chercheur associé à l’Iris. Auteur de Introduction à 
la cyberstratégie (Économica, 2012). 

La stratégie a deux dimensions : la grande stratégie, qui appartient à l’ordre 
politique, et inclut aussi bien la stratégie militaire (majeure) que d’autres 
branches comme la stratégie des moyens, la stratégie économique ou la stra-

tégie culturelle ; et la stratégie militaire, qui peut se décomposer elle-même en  
stratégies de milieux (terrestre, maritime, aérienne). Cette distinction désormais 
classique a été perçue au cours de la seconde moitié du XXe siècle, avec l’irruption 
du fait nucléaire. Elle a modifié en profondeur les règles jusque-là habituelles de 
la guerre. 

Après la guerre froide, les stratégistes ont décelé un double dépassement de 
ce primat nucléaire : par la « révolution dans les affaires militaires », c’est-à-dire la 
technologisation de la guerre ; et par la « surprise stratégique », en réponse au  
terrorisme manifesté par les attentats du 11 septembre (notions de guerre « irrégu-
lière » et de « contre-insurrection »). 

C’est au tamis de ce triple héritage (le nucléaire, la technologie, la guerre 
irrégulière) que l’on peut analyser l’émergence du phénomène cyber : est-il une 
irruption technique qui va conduire à une grande stratégie ? Va-t-il être au contraire 
le moyen d’une modification des stratégies militaires existantes ? Dans ce dernier 
cas, s’agit-il d’une rupture d’abord technologique ou d’une modification de la 
grammaire de la guerre ? 

Cette triple interrogation est sous-jacente à la question de la surprise stra-
tégique face au cyberespace. Dans le cas du cyber, la surprise dans le domaine de 
la grande stratégie n’est pas celle que l’on croit. En effet, les attentats du 11 sep-
tembre 2001 ont amené la notion de « surprise stratégique » qui a d’ailleurs été 
exprimée dans le Livre blanc de 2008. Cette surprise recouvre une réalité qui a  
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toujours existé mais qui a connu de nouvelles manifestations. Or, le cyberespace 
en tant que tel ne constitue pas une de ces manifestations. Pour autant, le cyber- 
espace a favorisé une vraie surprise stratégique, logiquement différente de ce qu’on 
attendait. 

La surprise comme fondatrice d’un ordre stratégique 

La « surprise stratégique » propre à la grande stratégie a connu de nom-
breux exemples. La légion fonde l’empire romain. Le système divisionnaire permet 
à Napoléon de conduire ses campagnes épiques. L’utilisation du train et de la 
mitrailleuse au cours de la guerre de Sécession inaugure la guerre industrielle, sui-
vie de deux guerres mondiales qui seront des « guerres totales ». Mao, Giap, 
Guevara inventent la guerre révolutionnaire qui accompagne toutes les décoloni-
sations du XXe siècle. Ainsi, il y eut des surprises stratégiques au cours de l’histoire, 
qui ne furent pas toujours identifiées comme telles à l’époque. Avec le recul,  
l’observateur constate que la surprise stratégique est une constante de l’histoire 
stratégique. L’histoire enseigne qu’il n’y a pas de stratégie sans « surprises straté-
giques ». Toute surprise n’est cependant pas d’ordre stratégique : tel combat 
d’avant-poste ou telle bataille « décisive » ne sont pas forcément bâtis sur la surprise, 
ou celle-ci n’est pas systématiquement le signe du bouleversement stratégique. Une 
surprise peut être tactique ou opérative. 

L’apparition de l’arme nucléaire appartient en revanche à la catégorie de la 
surprise stratégique. Certes, à l’époque, bien peu l’aperçoivent comme telle (amiral 
Castex et Brodie). Au départ, les théoriciens l’envisagent d’ailleurs comme une 
super-artillerie. Ce n’est que bien plus tard, au milieu des années 1960, que les 
théories se raffinent et qu’on s’aperçoit que le nucléaire change radicalement la 
grammaire de la guerre. La bipolarité, dispositif géopolitique qui régit la confron-
tation entre les deux Grands dans un théâtre circonscrit, l’Europe, n’est possible 
qu’à cause de la puissance de l’arme nucléaire. Celle-ci dépasse ce qu’on a connu 
jusque-là et introduit une nouvelle approche stratégique, avec plusieurs expressions 
(destruction mutuelle assurée pour les Américains, dissuasion du faible au fort 
pour les Français). Toutefois, chacun sait que désormais on ne pourra plus faire la 
guerre que l’on connaissait. Le nucléaire a introduit un saut stratégique sur lequel 
il n’est plus possible de revenir et qui demeure d’ailleurs sous-jacent à nos calculs 
stratégiques contemporains. 

Le lancement du Spoutnik en 1957 ressemble à un tel saut, même s’il appa-
raît moins clairement perçu dans l’ordre stratégique. Il a tout d’abord transformé 
la stratégie nucléaire, puisqu’il a offert un nouveau véhicule de transport à la dite 
arme, le missile balistique. Toutefois, en ouvrant l’Espace et la course à l’Espace, il 
a suscité des bouleversements qui se développent encore aujourd’hui, même s’ils 
sont peu perçus en dehors des spécialistes : l’important n’est pas la course à la Lune 
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ni même le traité de désarmement de l’Espace, mais l’utilisation croissante de celui-ci 
en soutien de nos activités terrestres (y compris stratégiques). Cela mène non vers 
une militarisation de l’Espace mais vers son « arsenalisation » : il va servir de plus 
en plus, y compris pour des raisons stratégiques (espionnage, défense antimissile, 
intégration de l’espace aérien et de l’espace spatial…). 

L’attaque du 11 septembre 2001 appartient probablement à cette catégorie 
des « surprises stratégiques ». Elle eut pour conséquence la surréaction américaine 
qui s’est traduite par des opérations multiples (Afghanistan, Irak, Yémen, 
Somalie). Elle induit aussi les nombreuses innovations des théoriciens (guerre 
contre le terrorisme, insurrection et contre-insurrection), tout comme la nouvelle 
posture américaine (dite doctrine Obama) qui réunit des actions à distance (forces 
spéciales, drones, actions cyber) et une posture de contrôle indirect (leadership from 
behind, utilisation d’agents de proximités, proxies, développement des sociétés mili-
taires privées…). Et si le 11 septembre n’est pas à l’origine de tous ces éléments, 
il demeure l’événement qui a permis de les révéler ou de les cristalliser. 

Depuis, on a pu citer deux autres « surprises » possibles. Il s’est d’abord agi 
de la crise de l’ordre économique qui dure depuis 2008 (crise des subprimes, crise 
de l’immobilier, crise du système bancaire, crise financière, crise des dettes 
publiques, selon un phénomène de poupées russes où chaque crise qui survient en 
révèle une autre jusqu’alors cachée). Dans ce cas, on peut s’interroger sur la notion 
de « caractère surprenant » : au fond, tout le monde sait bien que le « système » est 
construit sur un déséquilibre qui risque de se rompre à tout instant. Quant au 
caractère stratégique, il demeure à l’évidence controversé : la crise a des effets  
stratégiques (la baisse radicale des budgets de défense en Europe qui induit une 
démission stratégique européenne) mais elle n’a pas encore produit une nouvelle 
grammaire stratégique. De même, les révoltes arabes de 2011 peuvent constituer 
localement une surprise mais elles n’affectent pas l’équilibre stratégique global, 
seulement l’ordre régional (surtout si ces révoltes ont lieu simultanément à un 
retrait américain de la région). 

Pas de surprise par le cyberespace 

Ces exemples récents ont conduit de nombreux commentateurs à insister 
sur les mesures à prendre pour prévenir ces surprises stratégiques. Il suffirait ainsi 
d’avoir de meilleurs renseignements pour mieux anticiper. Or, cela emporte une 
hypothèse sur la notion d’anticipation : celle selon laquelle le renseignement sert à 
savoir à l’avance ce qui peut arriver, notamment d’un point de vue stratégique. 
Autrement dit, le « renseignement » serait prédictif et il serait stratégique. 

Cela a donné libre cours à la théorie du « signal faible » qu’il faudrait déce-
ler « à temps » pour comprendre et agir préventivement. À ceci près que la théorie 
du signal faible ne suffit pas : à ce compte-là, il aurait fallu dénombrer et observer 
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tous les marchands de quatre saisons de l’intérieur tunisien, connaître leur niveau 
de chômage, savoir l’état de leurs relations quotidiennes avec la police du cru, mais 
aussi surveiller la situation sociale de la ville de Sidi Bouzid afin d’anticiper le 
déclenchement local de la colère, sans même parler de la prédiction de l’embrase-
ment à l’ensemble du pays. Du coup, on aurait pu anticiper les révoltes arabes qui 
n’auraient pas constitué une « surprise stratégique ». Ce raisonnement est bien évi-
demment absurde : la méthode des signaux faibles n’est pas forcément la plus 
convaincante. Un signal faible est un facteur qu’on découvre après l’événement. 
Les signaux faibles ne sont qu’en apparence antérieurs à l’événement : ils sont déce-
lés postérieurement à lui. En fait, ce ne sont pas des signaux. 

En revanche, l’observation des macrodonnées démographiques, écono-
miques et de développement culturel de la Tunisie aurait dû alerter sur les risques 
de rupture. Or ces données n’étaient pas cachées : la question n’est pas celle du 
« renseignement », mais celle de l’analyse et de la capacité à penser en dehors des 
schémas habituels. En fait, le renseignement paraît structurellement d’ordre tac-
tique et micro, quand par nature la stratégie est macro. Le renseignement n’est pas, 
par lui-même, le moyen de prévenir les surprises stratégiques (même s’il peut y 
contribuer). 

Pourtant, depuis le 11 septembre, nous raisonnons sous l’emprise du para-
digme de la surprise stratégique : celle qui peut survenir alors qu’on ne s’y attend 
pas. Elle tient au décalage entre ce qu’on prévoit et ce qui survient. Elle est liée non 
seulement à ses connaissances mais aussi à ses propres opinions, c’est-à-dire à sa 
représentation du monde : ce qu’on tient pour assuré et intangible et ce qu’on tient 
pour muable ou mutable. Au fond, la surprise vient de mes propres hypothèses, 
d’autant plus puissantes qu’elles sont inconscientes. 

Dès lors, le cyber appartient-il à cette catégorie de « surprise stratégique » ? 
Non : justement parce que tout le monde a envisagé l’hypothèse. Chacun ne cesse 
de poser la cybermenace comme avérée et terrible. Le cyber n’est pas surprenant 
parce que tout le monde en parle. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’est pas structurant 
ou qu’il n’affecte pas la grammaire de la guerre, nous y reviendrons. 

Mais il n’y a qu’à écouter les discours américains sur le cyber Armageddon 
(par le FBI en 2009) ou du secrétaire d’État à la Défense américain Leon Panetta 
évoquant un cyber Pearl Harbor (en 2012, en plein débat sur la séquestration du 
budget). Au passage, remarquons que cette notion de « surprise stratégique » est 
typiquement américaine, comme si leur représentation du monde était destinée, 
régulièrement, à être défiée par la réalité. Dès lors, toute la doctrine américaine ne 
cesse de suggérer la possibilité d’attaques massives, notamment sur la notion non 
définie d’infrastructures vitales (ou critiques, selon un américanisme commun). 

Pourtant, d’une certaine façon, il y a là un parallélisme trop appuyé avec le 
nucléaire (dans sa capacité destructrice) ou les surprises du passé (Pearl Harbor et 
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11 septembre, devenues archétypiques du discours stratégique américain) pour que 
cette « nouveauté » soit fondatrice d’un nouvel ordre stratégique en soi. 
Paradoxalement, on s’y prépare trop pour qu’elle nous surprenne. Ainsi s’explique 
d’ailleurs la constitution de la National Security Agency (et du Cybercommand) avec 
son budget ahurissant de 10 milliards de dollars et ses effectifs gigantesques 
(35 000 employés directs, 60 000 en incluant tous les services associés). Certes, la 
primauté donnée au technologique et la force du complexe militaro-industriel 
expliquent de tels montants. Cependant, la justification donnée demeure bien celle 
du cyberespace. 

La vraie surprise du cyberespace 

Là réside en fait la vraie surprise stratégique : l’affaire PRISM. Il n’est point 
besoin de décrire cette affaire, révélée depuis le printemps 2013 et qui montre un 
système d’espionnage universel du cyberespace par les États-Unis. 

Ce système n’est pas surprenant « en soi » puisque depuis le système Echelon, 
qui a révélé à la fin des années 1990 la propension américaine à mener un espionnage 
généralisé, était connue de tous. L’ampleur des programmes PRISM a en revanche 
surpris et révélé la contradiction entre un discours stratégique et une réalité. Le dis-
cours américain insistait lourdement sur la menace chinoise (espionnage), quand la 
réalité que chacun a pu constater fut celle de l’intrusion américaine (panoptique). 

À force d’accuser le monde entier d’espionnage, à force de construire 
l’ennemi, et notamment l’ennemi chinois accusé d’espionnage massif, les 
Américains ont construit un système d’espionnage universel. Il est d’ailleurs cohé-
rent avec l’environnement stratégique contemporain. 

La surprise vient en effet de ce que le cyberespace rend manifeste, à cause 
de ses caractéristiques, la nouvelle nature post-hobbesienne du monde, celle de la 
lutte de tous contre tous. Le monde post-hobbesien est la conséquence de l’apola-
rité qui régit (si l’on peut dire) le système international actuel. Aujourd’hui, il n’y 
a plus d’ennemi. C’était patent dans l’environnement géopolitique, c’est rendu 
encore plus manifeste dans le cyberespace. Dès lors, s’il n’y a plus d’ennemi, si on 
ne discrimine plus l’autre selon un gradient de proximité politique, par voie de 
conséquence, il n’y a plus d’ami non plus. 

Ici, les arguments américains pour justifier PRISM méritent d’être étudiés : 
c’est légal, ça s’est toujours fait et tout le monde espionne tout le monde. Cette 
suite fait penser à la plaidoirie du chaudron dont chaque argument réfute le  
précédent (1). 

(1) Tel individu est accusé par son voisin de lui avoir rendu son chaudron en mauvais état. Il se défend en expliquant 
qu’il n’a jamais emprunté le chaudron, que de plus il l’a rendu intact et que d’ailleurs il était déjà percé quand on le lui 
a prêté.
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Légal : oui, effectivement, PRISM est lié au Patriot Act et donc à la législa-
tion d’apparence exceptionnelle, mais en fait devenue commune, adoptée suite au 
11 septembre. Pour prévenir les « surprises », on adopte en permanence des lois 
d’exception, on maintient Guantanamo, on rénove « les lettres de cachet » et on 
surveille le monde entier mais aussi sa population. Pourtant, la légalité n’équivaut 
pas toujours à la légitimité. 

Ça s’est toujours fait : certes, les États-Unis espionnent tout le monde 
depuis très longtemps : il semble ainsi qu’ils aient organisé en 1945 la conférence 
de San Francisco en Californie pour pouvoir mieux écouter les délégations étran-
gères… Cette antériorité n’est pas une justification. 

Tout le monde espionne tout le monde : ce qui était peut-être vrai autre-
fois, dans des conditions politiques et techniques différentes, a radicalement chan-
gé aujourd’hui. Désormais, non seulement on peut espionner tout le monde grâce 
aux moyens techniques, mais en plus cela vient s’effectuer dans un système poli-
tique qui a mis à bas, justement, la notion d’ami et d’ennemi. Dès lors, cette 
expression américaine de « reste du monde » devient ce qu’elle a toujours été, 
implicitement : la représentation de l’adversité. Le monde est l’adversaire des États-
Unis. Désormais, chacun sait qu’il est tenu par les États-Unis pour un adversaire 
et même les plus atlantistes (les Français et jusqu’aux Britanniques) doivent s’en 
rendre compte. 

Le cyberespace rend manifeste la fin des vieilles solidarités d’antan. 

En ce sens, PRISM est une vraie surprise stratégique, même si les Brésiliens 
semblent s’en rendre compte plus rapidement que les Allemands, sans même parler 
des Français qui font les gros yeux mais n’y voient pas grand mal. 

Et pourtant, en guise de conclusion… 

Malgré tout, est-on pour autant à l’abri de nouveaux développements ? 
À bien y regarder, le cyber n’en est qu’à ses débuts. Si l’on reprend l’exemple 
nucléaire, ce n’est pas la bombe atomique (en 1945) qui fait la différence, c’est le 
couple bombe nucléaire (bombe H) et missiles balistiques (ICBM) qui constitue la 
rupture technologique. La vraie rupture stratégique intervient donc non en 1945, 
mais en 1960 (Spoutnik en 1957 et crise de Cuba en 1962). Dans le cas du cyber, 
sommes-nous en 1945, en 1955, en 1965 ? Aujourd’hui, nous ne sommes pas à 
l’abri d’une rupture technologique qui invalide les analyses stratégiques actuelles 
du cyberespace. 

Ainsi, le cyberespace n’est pas en tant que tel une surprise stratégique, 
contrairement à de nombreux discours. Telle est du moins la conclusion que l’on 
peut tirer aujourd’hui. Le cyber est certes une révolution en soi, qui affecte en  
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profondeur l’équilibre de l’humanité dans des proportions comparables à l’inven-
tion de l’imprimerie ou celle du moteur à explosion et de l’électricité. Toutefois, 
elle se produit à un rythme beaucoup plus élevé que ces précédentes révolutions 
techno-anthropologiques. De ce point de vue, l’avènement du cyberespace constitue 
un bouleversement qui suscite de nombreux étonnements face aux développements 
incessants qu’il produit. 

Pour autant, ces bouleversements n’amènent pas une « surprise straté-
gique » au sens où l’on entend traditionnellement l’expression. Ils n’équivalent ni 
au 11 septembre, ni à l’avènement du nucléaire. 

De même, le cyberespace affecte profondément le cours de la guerre : mais 
on ne saurait lui attribuer toutes les modifications de la guerre moderne, qui  
semblent dues d’abord à des évolutions politiques ou économiques. 

Le cyber existe pourtant dans la guerre. Dans cette optique, il peut être le 
lieu d’une surprise indirecte au regard de la grande stratégie. Il est également  
le moyen de modes d’actions nouveaux utilisant la surprise, mais avec des effets qui 
sont, pour l’instant, tactiques et au mieux opératifs, sans obtenir des conséquences 
stratégiques. 
 
NDLR : une version étoffée de cet article paraîtra dans Stratégiques n° 106, 2014/2, augmentée de développements dans 
la stratégie militaire.



Le mythe du « pouvoir  
égalisateur du cyber » 

Domaine possédant sa propre Revue stratégique (février 2018), le cyber 
nous impose de repenser notre manière de faire la guerre et de la conce-
voir, dans un monde où l’importance d’Internet et des objets connectés 

croît de manière exponentielle. Le cyberespace, ensemble des objets ou personnes 
connectés et interconnectables numériquement, est un nouveau lieu de conflictua-
lité. Le cyber – nouvelle révolution technologique – porte en son essence son ambi-
valence : outil d’échange et de partage mais également menace pour la puissance et 
la souveraineté étatiques. Fantasmé jusqu’au « cyber Armageddon », le cyber a été 
comparé à une arme de destruction massive (1) permettant une resymétrisation des 
relations internationales, par transposition de l’expression du général Gallois (2) 
évoquant un « pouvoir égalisateur du cyber » (3). 

Si séduisante généalogiquement que puisse être cette expression, en s’ins-
crivant dans la continuité de la pensée atomique, il faut se garder de reproduire 
d’anciens schémas de pensée en les appliquant à un domaine nouveau. Le cyber 
pose-t-il réellement de façon renouvelée le problème classique de la conflictualité ? 
Est-il légitime de transposer cet axiome du pouvoir égalisateur de l’atome au 
cyber ? Conséquemment, la nouveauté du cyber ne doit-elle pas nous mettre en 
garde de comparer le présent avec le passé (4) ? Le cyber est bien une sphère trans-
verse et transcendante, pénétrant tous les autres espaces de la conflictualité, plutôt 
qu’une arme capable d’effacer l’asymétrie. Or, s’il n’y a pas de pouvoir égalisateur 
du cyber, ce « mythe », en tant que représentation idéalisée, possède un intérêt  
heuristique dans la prospective et comme référentiel. Le cyber apparaît alors 
comme un pouvoir « challenger » c’est-à-dire une capacité à réduire les écarts de 
puissance. 

(1) HATCH Benjamin B.  : « Defining a Class of Cyber Weapons as WMD: An Examination of the Merits », Journal of 
Strategic Security vol. 11, n° 1, 2018, p. 43-61. 
(2) GALLOIS Pierre Marie : Stratégie de l’âge nucléaire ; de Guibert, « histoire », 2009. 
(3) Voir BAVAREZ Nicolas : Violence et passions, Paris, L’Observatoire, 2018 ; Julien Nocetti : « Géopolitique de la cyber-
conflictualité », Politique étrangère, vol. 83, n° 2, été 2018 ; MALIS Christian : Guerre et Stratégie au XXIe siècle, Fayard, 
2014, p. 28 et 155. 
(4) KEEGAN John : « On the Principles of War », Military Review, n° 41, décembre 1961. 
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Le mythe du « pouvoir égalisateur du cyber »

L’illusion égalisatrice 

Le « principe égalisateur de l’atome » rend compte de l’avènement d’une 
nouvelle arme dont la puissance destructrice apparaît inégalée. L’arme nucléaire 
possède un caractère disruptif et apparaît particulièrement intéressante dans un cal-
cul coût/bénéfice (5), bien qu’elle soit devenue une arme de non-emploi au regard 
de l’impossibilité psychologique d’une initiative nucléaire par le politique en dessous 
de ce que le général Poirier a défini comme un « seuil d’agressivité critique » (6). En 
dessous de ce seuil nucléaire se développe un équilibre de Nash où chaque État n’a 
pas intérêt à rompre l’équilibre, au risque sinon de s’exposer radicalement (7). 
L’absoluité de l’arme nucléaire lui confère sa dimension dissuasive en rendant le 
calcul coût/bénéfice quasi irrationnel à moins d’un danger existentiel (loi de l’espé-
rance politico-stratégique). Les forces conventionnelles permettent alors de 
répondre à de moindres menaces (8) ce qui assure une capacité de riposte adaptée 
et une maîtrise de la montée aux extrêmes en restant sous le seuil nucléaire. Cette 
dissuasion repose sur l’effectivité de la détention de l’arme, le ressort psychologique 
induit par le risque de son utilisation autant que sur la publicité qui l’entoure (doc-
trines, essais, démonstrations). Ainsi, le but du général Gallois était de démontrer 
que cette arme a la capacité, au regard de son pouvoir dissuasif et destructeur, de 
hisser le pays au même niveau que les plus grandes puissances, sans devoir les égaler 
au plan capacitaire. L’égalisation tient à la remise en cause ou la négation d’un 
avantage acquis précédemment, comprise dans une logique du faible au fort. Le pou-
voir égalisateur de l’atome est donc synonyme de sauvegarde stratégique, d’auto-
nomie et de liberté d’action. Cependant, cette théorie est-elle encore pertinente 
dans un monde proliférant, multipolaire, et surtout peut-elle s’appliquer au cyber ? 

Les contempteurs de la dissuasion nucléaire battent en brèche ce paradigme 
par la prolifération atomique inévitable en conséquence de cette logique égalisatrice ; 
la permanence de la hiérarchisation des puissances compte tenu des différences 
capacitaires ; et la remise en cause des capacités de contre-frappe par l’existence de 
boucliers antimissiles. Le jeu est biaisé et le pouvoir égalisateur n’existe plus : la 
question se portant désormais sur les probabilités statistiques d’interception. 
Penser un pouvoir égalisateur du cyber, ce serait croire, à la manière de l’arme ato-
mique, qu’il s’agirait d’une arme absolue au pouvoir destructeur inouï. Cet aspect 
quasi généalogique de la pensée stratégique paraît se reproduire à chaque dévelop-
pement d’un espace de confrontation (aérien, spatial, cyber, etc.). Pourtant, le 
cyber, avant d’être une arme et la pierre angulaire de toute stratégie, est davantage 
un vecteur de normes. Bien plus, si le cyber peut dominer le champ de bataille, il 
est sans doute l’arme qui peut le plus agir au profit des autres dans leur propre 

(5) MOTTE Martin : La Mesure de la force ; Tallandier, 2018, ch. XII. 
(6) POIRIER Lucien : Des Stratégies nucléaires ; Hachette, 1977. 
(7) SCHELLING Thomas : Stratégie du conflit ; PUF, 1986. 
(8) MC-14/2 et MC-48/2, Otan. 
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milieu (9). Le cyber est transversal, peut-être fondamental, mais non exclusif. À la 
différence de l’atome, dont l’effet dévastateur est certain, défini et quantifiable, le 
cyber reste un domaine dont la maîtrise absolue est peu certaine avec un risque de 
contamination pour ses propres infrastructures. 

Si cette transposition égalisatrice n’est pas effective, c’est qu’il existe une 
différence qualitative entre le cyber et l’atome. Les premières armes atomiques ont 
mis au jour un risque existentiel pour l’ensemble de l’humanité, celle-ci possédant 
dès lors les moyens de son propre anéantissement. Le monde cyber n’a vraisembla-
blement pas une telle capacité aujourd’hui. En effet, une cyberattaque a pour but 
de réduire, de contrôler ou de modifier un système numérique ou social. Son 
objectif premier est de perturber ou de dévoyer, même s’il peut détruire (Stuxnet). 
Le cyber ne constitue pas une arme de destruction massive mais plutôt un panel 
d’effets perturbateurs. Il n’y a donc pas de comparaison possible entre l’atome et 
le cyber. De plus, l’égalisation entraîne celle de la dissuasion dans le nucléaire, alors 
que dans le cyber règne bien souvent une approche indirecte ne permettant qu’une 
attribution a posteriori, obligeant à une stratégie de forte résilience tant la difficulté 
d’avoir une situation awareness en temps réel est importante. Pire, le cyber s’affir-
me comme le domaine de l’irrégularité grâce au relatif anonymat, la difficulté à tra-
cer une attaque et l’imprédictibilité des intentions de l’adversaire empêchant la 
mise en œuvre des mesures et contre-mesures coercitives immédiates ; donc l’in-
tervention du jeu politique dans le règlement de la crise (10). De plus, il ne faut pas 
oublier que le cyberespace n’est pas un monde régulé, réglementé par une puissan-
ce souveraine ou un collectif d’États ; ni le pré carré des États, contrairement au 
nucléaire. On pourrait penser qu’il offre plus facilement une montée aux extrêmes, 
mais il semble qu’une certaine autodissuasion, au regard de l’interconnexion des 
réseaux, règne dans le cyberespace. Ainsi, l’influence d’acteurs non-étatiques 
comme les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) ou les 
BATX (Baidu, Alibaba, Tencent, Xiaomi) étire les limites de cette comparaison 
malgré leur puissance normative. Le cyber ne crée pas un pouvoir égalisateur. 
Pourtant, est-ce à dire que le mythe, capable de cristalliser nos peurs et nos appré-
hensions, n’a pas d’utilité, même heuristique ? 

Un mythe comme idée régulatrice 

L’idée d’un « pouvoir égalisateur du cyber » à l’intar de l’atome conserve sa 
portée heuristique dans une acception symbolique et régulatrice. Il s’agit d’un 
mythe « vivant » pourvoyeur de sens et de perspectives dans un domaine offrant 
une singularité capitale dans le champ de la conflictualité. Dans une logique pure 
de la guerre, il nous place au-delà de toute expérience possible, dans ce que  
l’on pourrait appeler improprement une métaphysique du cyber. Introspectif, ce 

(9) MOTTE Martin, op. cit. 
(10) MALIS Christian, op. cit., p. 158-161. 
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raccourci conceptuel prend la mesure du risque d’une rupture stratégique, par 
décrochage technologique, et imagine un bouleversement de l’ordre mondial, dans 
une heure où le maître de l’électron pourrait supplanter le maître du feu (11). Bien 
plus, remettre au goût du jour une citation de l’ère atomique, en s’inscrivant dans  
l’héritage historique sur les ruptures technologiques stratégiques, est redoutable  
car elle s’assurerait un auditoire attentif quasi déjà convaincu et obtientrait une 
publicité à moindres frais pour favoriser les investissements. 

Cette menace absolutisée dans une vision cyber-apocalyptique reprend les 
codes d’un mythe eschatologique modernisé à travers une « grande peur numé-
rique » dont la référence à un « cyber Pearl Harbor » vient en exemple de la façon 
la plus manifeste (12). Le mythe d’un cyber-mégalo-virus, sans traitement préventif 
ou curatif, agit sur nous, psychanalytiquement, comme un « conte » pour adulte. 
Nous nous faisons peur pour prendre conscience du risque et en saisir les leçons. 
L’ouvrage Ghost Fleet de Peter W. Singer et August Cole envisageant un conflit 
États-Unis, Chine, Russie, a eu de ce point de vue un impact significatif. 
S’inscrivant comme une invitation à la discussion, il nous enjoint d’innover pour 
subsister et développer notre cyber-résilience. Toutefois, les États-Unis eux-mêmes 
ne croient plus à un scénario de type « cyber Armageddon », mais plutôt à un 
ensemble, coordonné ou non, avec ou sans opérations dans les autres milieux, de 
cyberattaques de faible à haute intensité visant notamment le monde de l’écono-
mie et de la finance, en vue d’une déstabilisation (13). 

Le pouvoir « challenger » du cyber 

Le cyber, compris comme un nouvel espace stratégique au même titre que 
la terre, l’air, la mer, l’espace, etc., rebat les cartes de la puissance. La puissance  
– capacité à influencer ou à imposer ses choix – trouve dans le cyberespace une 
nouvelle expression. Le cyber possède la particularité d’être partie prenante du 
« soft power » et du « hard power », de par la superposition de ses couches (physique, 
logique, sémantique et sociale). Sans nécessairement égaliser, le cyber offre l’oppor-
tunité aux puissances de contre-balancer les puissances classiques ou convention-
nelles. Il ne s’agit pas d’une égalité quantitative (nombre de missiles balistiques) 
mais au mieux qualitative (combinaison d’effets) si tant est que l’on puisse définir 
exactement les capacités cyber des puissances sur l’échiquier mondial. Le cyber 
propose une mise à jour des puissances, une nouvelle voie, alors qu’il est illusoire, 
pour les puissances émergentes, de vouloir rattraper leur retard quantitatif d’arsenal 
conventionnel. 

Dans le cyber, David ne terrassera pas Goliath. S’il remet en cause l’utilité 
de la force brute, il ne la renverse pas. Il est une composante dont le stratège  

(11) BONNEMAISON Aymeric et DOSSÉ Stéphane : Attention Cyber ; Économica, 2012, p. 71. 
(12) PANETTA Leon, 2012. Voir MALIS Christian, op. cit., p. 164. 
(13) CLAPPER James R., Director of National Intelligence, 10 septembre 2015. 
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dispose pour s’imposer dans ce duel dialectique des volontés (14). En prônant un 
modèle de guerre hybride voire « hors limites » (15), ce n’est pas tant sur le plan tac-
tique ou opératif que se crée ce défi, mais bien sur le plan stratégique. En effet, la 
couche sociale du cyber, par sa capacité à influer sur les représentations, apporte 
une profondeur et un champ d’action inédits aux cybereffets, comme le scandale 
Facebook-Cambridge Analytica le démontre. Les cyberactions interrogent les prin-
cipes même de la guerre ou ses invariants comme la notion d’espace et de temps, 
de profondeur, etc. Ce sont notamment les forces morales d’un pays qui peuvent 
être visées. En reprenant la trinité de Clausewitz (politique – militaire – populaire), 
le peuple peut devenir la principale cible des actions visant alors à annihiler sa 
volonté de combattre et de soutenir l’effort de guerre. Or, si le but de la guerre est 
d’ôter à la partie adverse toute envie de combattre, le cyber, à travers le large éven-
tail de ses capacités, peut se proposer de tendre vers cette fin. Le but ultime de Sun 
Tzu d’une victoire obtenue sans avoir à faire la guerre deviendrait une norme. 

Ce pouvoir « challenger » est une aptitude à perturber l’adversaire de manière 
nouvelle, mais n’offre pas la capacité de le renverser définitivement ; le but n’est 
qu’asymptotique. Il n’y a pas, à proprement parler, de rupture stratégique. En pro-
posant une resymétrisation, l’Art de la guerre ne s’en trouve pas entièrement modi-
fié. Au contraire, la puissance d’une cyberattaque est fonction des moyens de ren-
seignement, des ressources octroyées donc de la définition claire de l’objectif 
recherché. Le développement de Stuxnet n’est pas à la portée du premier hacker 
venu, tant son degré de sophistication est important. Bien plus, pour reprendre le 
cas des Cambridge Analytica, croire que l’on puisse modifier de manière prévisible 
une opinion pour nuire aux forces morales d’un pays revient à oublier, d’une part 
la possibilité d’une réaction de l’adversaire, mais surtout l’imprédictibilité des  
décisions humaines altérées par nos impulsions irrationnelles alors que l’absence 
de mesure des cybereffets collatéraux fait des aléas. Le cyber est un atout de la  
puissance : un facilitateur. Si les cyberattaques russes contre la Géorgie en 2008 ont 
fini par déstabiliser le pouvoir, il est peu probable que l’issue du conflit en ait été 
réellement modifiée. 

S’il n’existe pas à proprement parler de « pouvoir égalisateur du cyber », 
cette expression reste féconde dans une approche heuristique et prospective en tant 
qu’idée régulatrice ; il évite un déclassement technologique dans un domaine de la 
conflictualité ayant modifié et déterritorialisé le combat moderne. La menace cyber 
reste réelle dans sa capacité à resymétriser les rapports entre puissances sans toute-
fois impliquer inconditionnellement leurs renversements. Le cyber constitue une 
révolution et agit comme un levier amplificateur d’effets. Sa prise en compte n’est 
pas une question mais une nécessité, au risque de perdre une liberté d’action et une 
autonomie stratégique. w

(14) BEAUFFRE André : Introduction à la stratégie ; Fayard, 2012. 
(15) QIAO Liang et WANG Xiangsui : La Guerre hors limites ; Rivage Poche, 2006.
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Cyberespace : la guerre  
a commencé 

« Porteur d’innovations sans limite, le numérique innerve tous les milieux physiques. Devenu lui-même un champ de 
confrontation à part entière, sa maîtrise exacerbe les rivalités entre puissances, qui y voient un moyen d’acquérir la supé-
riorité stratégique. Il offre également des possibilités inédites de surveillance de masse des populations, d’exercice d’un 
autoritarisme numérique (1). » 

 

À l’été 2019, dans le cadre d’un challenge sponsorisé par le Pentagone en 
parallèle de la DEF CON Cybersecurity Conference, un groupe de hackers a 
créé l’événement en parvenant à prendre le contrôle d’un avion de chasse  

F-15 en moins de 48 heures. En introduisant un logiciel malveillant sur le système 
de commande de l’appareil, ces « pirates autorisés » se sont ainsi placés en position 
d’en modifier le fonctionnement, d’en suivre les évolutions ou d’en brouiller les 
perceptions. 

Nos esprits rationnels, concentrés sur la maîtrise du monde physique qui 
nous entoure, ont sans doute la tentation de rejeter de telles informations dans le 
registre de la fiction dont nous sommes abreuvés par les séries télévisées et films 
hollywoodiens, et pourtant l’histoire est bien réelle et contemporaine. Elle illustre 
l’apparition d’un nouveau champ de confrontation dans lequel nous n’avons pas 
d’autre choix que de défendre âprement nos intérêts : le cyberespace. 

L’affaire Stuxnet (2), les dégâts causés par les virus Notpeya et Wannacry (3), 
l’annonce publique que le processus électoral américain de 2016 a été perturbé par 
des attaques cyber (4) sont autant de preuves tangibles de l’existence d’une nouvelle 
réalité stratégique : tout rapport de force inclut désormais la notion de supériorité 
numérique acquise ou préservée sur un adversaire, qu’il soit de nature étatique ou 
non, et qu’il poursuive des objectifs de nature politique, militaire ou économique. 
Les avantages compétitifs détenus par nos entreprises ou nos armées dans les 

(1)  Discours du président de la République sur la stratégie de défense et de dissuasion, 7 février 2020.
(2)  Ver informatique découvert en 2010 sur les systèmes de contrôle de centrifugeuses d’enrichissement d’uranium ira-
niennes, dont il est communément admis qu’il a permis de retarder significativement le programme nucléaire de ce pays.
(3)  Ransomwares apparus en 2017, à l’origine de pertes se chiffrant en centaines de millions de dollars dans plusieurs 
grandes entreprises, dont le groupe français Saint-Gobain.
(4)  Audition au Congrès du Director of national intelligence James Clapper, 5 janvier 2017.
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champs physique ou informationnel peuvent aujourd’hui voler en éclats en 
quelques heures sous le coup d’une attaque informatique menée à peu de frais par 
un petit groupe d’individus. 

Cette réalité est celle à laquelle se confrontent au quotidien nos entreprises 
et chacun de nos concitoyens. Elle est la raison d’être des structures mises en place 
par l’État français pour assurer la protection de nos intérêts dans le cyberespace. 
Elle vaut particulièrement dans le domaine de la défense armée. 

Pour en rendre compte, nous explorerons tout d’abord les enjeux liés à la 
maîtrise de cet espace, puis les outils mis en place par l’État français pour les appré-
hender et, enfin, les défis particuliers de la période qui s’ouvre pour assurer notre 
souveraineté numérique. 

Dans cette édition de la RDN, nous montrerons que la cyberdéfense est, 
elle, une guerre d’aujourd’hui. 

 

On peut sans doute résumer les enjeux de l’affrontement dans le cyber-
espace à cette idée : celui des adversaires ; qui possédera la supériorité numérique 
sera désormais en position de briser toute attaque du camp d’en face, voire de le 
dissuader de toute tentative d’action hostile. 

En 1912, au lendemain de la guerre que s’étaient livrée l’Italie et la Turquie 
pour le contrôle de l’actuelle Libye et qui avait donné lieu aux premières attaques 
par air, l’officier italien Giulio Douhet avance que la capacité à bombarder les 
arrières de l’ennemi décidera désormais du sort des conflits. Ses théories sont à 
l’époque mal reçues, et il passe même en cour martiale pour avoir, par la suite, cri-
tiqué trop violemment la conduite de la guerre par son gouvernement au début du 
premier conflit mondial. Il fut plus tard réhabilité et fait général. Car la suite des 
événements semble lui donner raison : la plupart des conflits du siècle naissant 
voient leur règlement lié à la possession de la supériorité aérienne. En mai 1941, 
constatant qu’il ne parvient pas à l’acquérir face à la Grande-Bretagne, Hitler 
renonce à l’invasion après dix mois de campagne de bombardement. 

Cette référence historique pourrait s’appliquer à la période qui s’ouvre : 
après la domination des mers, qui a valu à l’Angleterre son leadership mondial au 
XIXe siècle, et celle dans les airs, la question de la supériorité numérique mérite 
sans conteste un degré d’attention équivalent dans notre environnement actuel. 

Une attaque cyber se définit par le type d’attaquant, la méthode et les outils 
d’attaque, mais aussi et surtout par les effets qu’elle produit ; ceux-ci sont de trois 
ordres : l’entrave, l’extraction de données et la modification des perceptions. 

Au plan numérique, entraver signifie prendre le contrôle d’un système 
pour en modifier le fonctionnement, voire en provoquer la destruction. Ce que des 

Cyberespace : la guerre a commencé
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ransomwares réalisent en chiffrant des données sur des ordinateurs distants, 
d’autres malwares peuvent le faire sur les systèmes de commande de tout ou partie 
d’une arme. On l’a vu dans le cas du F-15 évoqué plus haut et dans l’affaire 
Stuxnet : tout objet numérisé peut être considéré vulnérable à une attaque cyber. 
Celles-ci sont parfois d’une très grande complexité, mêlant techniques informa-
tiques et opérations de renseignement ou de manipulation pour trouver des failles 
humaines dans un système souvent fermé à toute communication avec l’extérieur. 

La notion de recueil ou d’extraction de données parle de soi : en pénétrant 
sur des systèmes d’information choisis, un adversaire peut connaître les intentions 
du camp d’en face, les capacités de ses armements les plus critiques, etc. 

Enfin, la numérisation offre des possibilités sans limites pour la modifica-
tion des perceptions ou les capacités d’analyse adverses. Dans le champ militaire, 
citons le cas de l’image radar que l’on pourra saturer ou dont on pourra soustraire 
des informations que l’on souhaite masquer. Cette notion s’étend aussi et surtout 
au champ de l’opinion publique, soutien indispensable de l’effort de guerre, que 
l’exposition croissante aux réseaux sociaux rend d’autant plus vulnérable aux mani-
pulations. Si au début des années 2010 la lecture du Parisien permettait encore de 
mesurer d’un coup d’œil l’évolution de l’opinion sur un sujet d’actualité, ce sont 
aujourd’hui le nombre de retweets et la popularité des « # » qui constituent les 
meilleurs indicateurs de la sensibilité d’une population. Si la prise en compte du 
champ informationnel dans la stratégie n’est pas une nouveauté, la maîtrise de 
l’image et la vérification de l’information sont des sujets de préoccupation crois-
sants. Elles se heurtent à la fois aux manipulations numériques adverses, aux phé-
nomènes de masse et à l’attitude des dirigeants de ces réseaux sociaux, qui enten-
dent, eux aussi, conserver une forme de souveraineté. Songeons au choc provoqué 
par l’affaire Cambridge Analytica au cours de l’année 2018, qui a valu au patron de 
Facebook de longues heures d’audition au Congrès, les Américains ayant eu l’impres-
sion de s’être fait confisquer le processus électoral par le géant du numérique. 

Au-delà des questions politiques, les réseaux sociaux représentent aussi des 
viviers de recrutement pour les organisations terroristes : le nombre d’attaques 
« inspirées » par la propagande jihadiste dépasse nettement celui des attaques diri-
gées reposant sur des individus choisis et spécialement entraînés. 

On comprend donc que désormais toute situation de confrontation mili-
taire devra prendre en compte ces risques. 

Tout défenseur devra s’assurer de l’intégrité de ses systèmes d’arme en 
réduisant leur exposition à une attaque extérieure, dès leur phase de conception 
industrielle (Security by Design). Il devra protéger ses secrets, vérifier ses sources 
d’information et parer les tentatives de manipulation de son opinion publique. 

Tout attaquant devra, dans la mesure des règles qu’il se fixera, s’assurer de 
la possibilité d’utiliser les mêmes armes contre son adversaire. 

Cyberespace : la guerre a commencé
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L’efficacité d’une stratégie de guerre numérique repose sur des facteurs 
communs avec les autres formes de guerre : connaissance fine de l’adversaire, étude 
du terrain (on pourra dire ici : « surface numérique », certains adversaires en pos-
sédant de plus ou moins denses, réduisant d’autant leur exposition à l’arme cyber), 
étude du rapport de force, examen de modes d’action possibles et de parades, éla-
boration de plans de secours… Elle possède une originalité : si le temps de l’action 
est le plus souvent bref, à la mesure de la vitesse de propagation de l’information, 
celui de sa préparation peut s’avérer très long. Trouver une vulnérabilité chez l’adver-
saire et se mettre en position de l’exploiter peut prendre un temps considérable. Il 
s’agit de combiner actions de renseignement, ingénierie sociale, techniques infor-
matiques de pointe et exploitation de failles initiales pour obtenir un avantage qui 
peut s’avérer fugace si l’ennemi modifie ses processus ou ses équipements ou 
découvre ces failles. Un autre facteur vient compliquer la préparation de l’action : 
c’est la difficulté à caractériser l’ennemi. Dans l’espace numérique, celui-ci est  
protéiforme : il peut s’agir d’un État, d’un proto-État, d’un groupe de circonstance 
(éventuellement de nature terroriste) poursuivant des objectifs politiques ou crimi-
nels, voire d’individus isolés. Certains de ces groupes peuvent être liés, agissant en 
paravent les uns des autres, et leur existence peut être très éphémère. 

Dès lors, la conquête de la supériorité numérique nécessite des actions  
en amont de l’affrontement. Dans les années à venir, elle prendra plus vraisembla-
blement la forme d’opérations discrètes et rarement revendiquées plutôt que d’un 
« grand soir » qui verrait l’ensemble des capacités d’une nation brutalement ren-
dues indisponibles. C’est en cela que cette guerre a déjà commencé. 

 

Évoqué pour la première fois dans le Livre blanc sur la défense et la sécurité 
nationale de 2008, le besoin de protéger les systèmes d’information est encore sou-
ligné dans celui de 2013 (5). La Revue stratégique de défense et de sécurité nationale 
de 2017 l’érige en priorité de la période qui s’ouvre. 

Dès 2017, le commandement de la cyberdéfense (Comcyber) est créé au 
sein de l’état-major des armées. Par délégation de l’Agence nationale pour la  
sécurité des systèmes d’information (ANSSI), le Comcyber assure la protection des 
systèmes d’information placés sous la responsabilité du chef d’état-major des 
armées et la conduite de la défense des systèmes d’information du ministère. Sous 
l’autorité du sous-chef d’état-major « opérations », il est responsable de la concep-
tion, de la planification et de la conduite des opérations militaires de cyberdéfense. 
Il est également en charge de contribuer à la préparation de l’avenir et de la poli-
tique RH du domaine cyber. 

(5)  « La capacité de se protéger contre les attaques informatiques, de les détecter et d’en identifier les auteurs est devenue 
un des éléments de la souveraineté nationale » (p. 105).
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En 2018, le SGDSN publie la première Revue stratégique de cyberdéfense 
fixant son organisation au sein de l’État et proposant des principes de régulation 
internationale du cyberespace. Six missions sont définies : prévention, anticipa-
tion, protection, détection, attribution et réaction. Le modèle français s’articule 
autour de l’ANSSI, du Comcyber, de la DGA et des services de renseignement dont 
l’action est indispensable pour caractériser une attaque et opérer dans le cyberespace. 

En janvier 2019, la ministre des Armées présente la politique ministérielle 
de lutte informatique défensive articulée autour du Comcyber et la doctrine de 
lutte informatique offensive à des fins militaires visant à garantir la supériorité opé-
rationnelle des armées françaises dans le cyberespace. De fait, c’est la première 
communication publique sur l’existence de moyens offensifs, qui ouvre la voie à de 
nouvelles coopérations dans le domaine. 

À l’automne 2019, le ministère des Armées porte la publication d’un rapport 
sur le Droit international appliqué aux opérations dans le cyberespace : la France y 
affirme son engagement à faire respecter les règles du droit international, déjà sou-
ligné dans l’« Appel de Paris pour la confiance et la sécurité dans le cyberespace », un 
an auparavant. Le rapport détaille les notions de seuil d’agression, de légitime 
défense et de due diligence s’imposant aux États en cas d’attaque menée depuis leur 
sol. Il fait écho au Manuel de Tallinn publié en 2013 par un groupe d’experts man-
datés par l’Otan et marque la position française à l’heure où s’engagent les travaux 
de groupes d’experts gouvernementaux à l’ONU. 

La loi de programmation militaire 2019-2025 dote la cyberdéfense d’un 
budget de 1,6 Md€ et prévoit une augmentation du nombre de cybercombattants, 
faisant passer leur nombre de 3 000 à 4 000 sur la période. Placés sous le contrôle 
opérationnel du Comcyber, ces moyens contribuent à la défense des systèmes 
d’armes et aux opérations militaires dans le cyberespace. L’action du Comcyber 
s’appuie aussi sur des partenariats d’importance croissante. Outre les autres acteurs 
du modèle français précédemment cités, il entretient des relations avec plusieurs 
partenaires étrangers pour renforcer la sécurité mutuelle de nos moyens et collabo-
rer autour des engagements militaires actuels. 

Enfin, la cyberprotection de nos systèmes d’armes s’étend désormais à 
l’industrie de l’armement : la ministre des Armées a signé, en novembre 2019, une 
convention liant le ministère aux 8 principaux maîtres d’œuvre français du secteur, 
pour une meilleure gestion des risques associés à la numérisation de ces systèmes. 

 

Les défis posés au Comcyber sont à la mesure des enjeux précédemment 
décrits : pour participer au maintien de notre souveraineté dans le domaine 
numérique, il doit à la fois parer dès aujourd’hui les attaques subies par nos systèmes 
d’armes, offrir des possibilités d’action en appui des opérations militaires, construire 
et stabiliser des capacités encore inexistantes au début de la décennie précédente. 

Cyberespace : la guerre a commencé
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L’acquisition des équipements de lutte informatique défensive présente des 
exigences propres qui la distinguent des opérations d’armement traditionnelles : le 
tempo d’évolution de la technologie et la nécessité de réaliser des preuves de 
concept de façon quasi simultanée avec leur mise en service réclament une souplesse 
particulière. 

Au-delà, le défi de l’acquisition et de l’organisation des ressources 
humaines dédiées à combat nouveau est considérable. L’efficacité de la défense de 
nos systèmes et la capacité à gagner la supériorité numérique reposent avant tout 
sur le talent de celles et ceux qui préparent et exécutent les opérations de cyber-
défense. On imagine un peu vite les rangs du Comcyber formés par des bataillons 
de geeks menant cette guerre à la façon d’un grand jeu vidéo. Le retour d’expérience 
de ces premières années d’existence révèle une réalité bien différente. D’une part le 
personnel qui le compose est pleinement cybercombattant(e), conscient des enjeux 
de son action, et d’autre part le panel des profils est très large. Beaucoup de tech-
niciens, dont certains sont particulièrement talentueux, mais aussi des linguistes, 
géopoliticiens, psychologues, et aussi des militaires possédant une expérience opé-
rationnelle classique, particulièrement utiles pour l’intégration de ces nouvelles 
capacités dans la communauté des opérations. Le Comcyber s’attache actuellement 
à mieux décrire ces nouveaux emplois et les parcours de carrière et formations  
associés, ainsi qu’à identifier les ressorts de fidélisation : rémunération adaptée 
pour prendre en compte la concurrence privée, modalités de récompenses et de 
reconnaissance… 

Plus généralement, la cyberdéfense doit imprégner davantage l’ensemble de 
la communauté militaire. La culture du risque informatique et celle de l’emploi  
de l’arme cyber doivent être mieux partagées. 

Les évolutions techniques constantes du domaine numérique imposent 
une perpétuelle remise en cause des avantages conquis sur nos adversaires poten-
tiels : la « cloudification » de l’espace numérique, le déploiement de la 5G et 
l’augmentation des vitesses de connexion associée vont généraliser l’Internet of things 
posant de nouveaux défis de souveraineté et d’autonomie industrielle ; l’introduction 
des ordinateurs quantiques et l’intelligence artificielle impacteront fortement les 
vitesses de calcul… 

Enfin, la régulation du cyberespace et les partenariats multilatéraux et bila-
téraux de la France dans le domaine devront pouvoir rester des opportunités plutôt 
que des contraintes. 

 

On le voit, la préservation de nos intérêts dans le cyberespace est un pro-
blème du temps présent et non de l’avenir. Elle concerne au premier chef la défense 
armée, objet d’attaques incessantes de plus en plus sophistiquées et discrètes. 

Cyberespace : la guerre a commencé
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Nos partenaires internationaux s’accordent à reconnaître que la France a 
fait les choix nécessaires pour figurer au premier rang de la compétition mondiale 
dans ce domaine. Pour autant, les investissements consentis doivent être pleine-
ment concrétisés et les efforts maintenus pour rester dans la course. 

La supériorité numérique sur nos adversaires, loin d’être un atout superflu, 
n’est qu’un préalable à toute autre forme d’exercice de rapport de force. Tout 
déclassement en la matière aurait des conséquences stratégiques immédiates. w

Cyberespace : la guerre a commencé
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Covid en Méditerranée :  
accélérateur de ruptures 

Il est encore trop tôt pour savoir si la crise du Covid-19 va changer le monde, 
mais nous pouvons être certains qu’elle va accélérer les changements déjà à 
l’œuvre. Elle joue en effet le rôle de catalyseur qui, parce qu’elle met en  

évidence les différences entre les sociétés et entre les États, parce qu’elle souligne 
les dysfonctionnements et parce qu’elle aggrave les déséquilibres et les tensions, 
provoque des points d’inflexion et des ruptures. 

La Méditerranée qui concentre la plupart des défis de la mondialisation est, 
comme souvent, un excellent laboratoire de cette accélération de l’Histoire. Par sa 
situation particulière, la Méditerranée fait se côtoyer des espaces civilisationnels 
très divers sur lesquels l’impact de la pandémie, comme sa perception et ses consé-
quences restent très différents. Pour actualiser le numéro d’été 2019 de la RDN 
consacré à la Méditerranée stratégique (1), l’équipe de recherche de la FMES analyse 
l’impact de la crise du Covid à ce stade autour de ce bassin pour en évaluer les 
conséquences stratégiques pour la sécurité de la France et de l’Europe. 

État des lieux : un seul virus, des réponses différentes 

Même si les mesures de lutte contre ce virus sont plus ou moins identiques 
dans tous les pays (confinement collectif et distanciation sociale), la réalité de leur 
application diffère notablement. L’analyse des réponses à une crise commune 
donne une image fidèle des sociétés et de leurs différences. Les conséquences  
prévisibles de cette crise, qu’elles soient sociales ou économiques, accentueront les 
divergences et les inégalités déjà à l’œuvre dans cette région de frictions entre deux 
mondes. La perception par les populations de ces différences est également un 
point clé qui influera sur les représentations à venir, facteurs déterminants dans les 
frustrations et tensions qui en découlent. 

(1)  Numéro spécial « La Méditerranée stratégique – Laboratoire de la mondialisation », RDN, n° 822, été 2019.
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L’Europe : transparence, hétérogénéité et fragilité des États latins 

La première caractéristique du continent européen a été, conformément à 
sa culture, d’appliquer une transparence totale vis-à-vis de sa situation sanitaire 
souvent critique, ce qui l’a placé en fragilité dans la compétition mondiale du  
narratif qui s’est instaurée à propos de la pandémie. 

Si tous les États ont mis en place des quarantaines, d’ampleur variable pour 
tenter d’éviter la propagation du virus, ces mesures se sont révélées insuffisantes 
dans les pays méditerranéens. L’état de préparation imparfait des systèmes de santé 
a été un facteur aggravant. Le bilan de la gestion de la pandémie, contrasté, est 
donc plutôt négatif, surtout dans les pays latins où l’impact économique risque 
d’être considérable. Les mesures de confinement plus ou moins strictes se répercu-
tent fortement sur la vie économique et ont imposé des mesures de dépenses 
publiques inédites. C’est notamment le cas de la France, de l’Italie et de l’Espagne 
qui ont fortement confiné alors que leur endettement public dépassait les 100 %. 

La gestion du coronavirus a ainsi renforcé le clivage déjà patent lors de la 
crise de la zone euro de 2010, en mettant en évidence les différences culturelles, 
politiques et économiques des pays du nord et du sud de l’Europe (2). 

Si les mesures prises par l’Union européenne ont été jugées insuffisantes, 
fragilisant une image déjà écornée par la gestion de la crise migratoire de 2015 et 
le Brexit, elles sont pourtant en cohérence avec le fonctionnement de l’Europe de 
la santé qui relève de la compétence interne des États-membres. Malgré tout, 
l’Union européenne a pris une série de mesures de soutien financier dès la mi-mars 
(rachat de titres publics à hauteur de 750 milliards d’euros), complétées par un 
paquet de mesures financières décidées par l’Eurogroupe du 9 avril 2020 à hauteur 
de 540 milliards d’euros (3) ; elle a annoncé investir plus de 138 millions d’euros 
dans la recherche sur le Covid-19, ciblant les projets de vaccins, de traitement et 
de diagnostics avec le programme « Horizon 2020 ». Si le plan de soutien à la 
relance économique et le projet de mutualisation des emprunts (Coronabonds) ne 
font pas l’objet d’accords, il est difficile de nier le rôle important de l’UE dans son 
secteur fétiche, l’aide économique. 

Ainsi, malgré l’imperfection et le manque d’unité des réponses des pays de 
la rive nord, ceux-ci ont pu s’appuyer sur des systèmes sanitaires leur garantissant 
la disponibilité de compétences et de moyens opérationnels pour apporter une pre-
mière série de mesures conservatoires destinées à rendre supportable l’afflux de 
malades dans leur système de santé. Le pire, à savoir l’effondrement des systèmes 

(2)  Lefebvre Maxime : Thucyblog 33.
(3)  Instrument SURE (Support to mitigate Unemployment Risks in an Emergency) proposé par la Commission pour finan-
cer les mesures de chômage partiel ; prêts de la Banque européenne d’investissement, garantis par les États, aux entre-
prises ; ligne de crédit du Mécanisme européen de stabilité, créé en 2012, pour aider les États à faire face aux dépenses 
liées à la crise du coronavirus ; Maxime Lefebvre : Thucyblog 33.
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hospitaliers, a pu être évité et, même si l’urgence reste de rigueur, l’UE peut se 
concentrer sur la recherche de solutions thérapeutiques (vaccins, traitement…) et 
la gestion de la crise économique et sociale de l’après Covid qui sera importante, 
surtout pour les pays sud-européens les plus touchés. 

Cette situation est bien différente sur les deux autres rives de la 
Méditerranée. 

L’autoritarisme et la relance de l’économie l’emportent  
sur la protection sanitaire au sud et à l’est 

Du Maghreb au Levant, à l’exception d’Israël qui applique le même type 
de politique sanitaire que les pays d’Europe et dans une moindre mesure de la 
Turquie qui s’en rapproche, les données sur le Covid-19 sont lacunaires ou dissi-
mulées. Les situations de crise économique, sociale ou sécuritaire expliquent en 
grande partie ce manque d’informations fiables. Les gouvernements autoritaires 
(ou fragile comme la Tunisie), savent qu’ils seront en effet plus jugés sur l’absence 
de troubles que sur le nombre de décès. Il est néanmoins possible de dégager les 
grandes lignes des politiques de gestion de cette crise dont le principal ressort est 
d’éviter l’effondrement total des systèmes en place par le maintien, autant que faire 
se peut, de l’activité économique. 

Le premier paramètre commun aux pays de la rive sud concerne une 
moindre vulnérabilité à la pandémie qui est antithétique à la rive nord : une popu-
lation moins fragile parce que plus jeune malgré une organisation sanitaire moins 
performante. 

Le deuxième point à souligner reste le mimétisme des réactions. Les gou-
vernements ont tous pris des mesures de confinement plus ou moins strictes (à titre 
d’illustration, en Égypte les restaurants ou les cafés peuvent rester ouverts, en 
Turquie seul le week-end est confiné et de nombreux pays tolèrent leur secteur 
informel). Ces mesures autorisent, il faut le noter, un contrôle social accru (le 
Hirak algérien a ainsi été suspendu) et renforce l’effet de chape de plomb recherché 
par nombre de dirigeants. 

L’organisation sociale plus traditionnelle, centrée autour de la cellule fami-
liale, est propice à l’entraide et au soutien communautaire indispensables à la  
gestion de cette crise à la fois sanitaire et économique. Elle est certainement un 
amortisseur de tensions. 

Finalement, il est probable que la crise économique qui commence aura un 
impact supérieur à la crise sanitaire dans les pays de la rive sud. La faiblesse de l’acti-
vité économique locale s’ajoute à la récession mondiale, à la baisse du tourisme et 
à l’effondrement du prix du pétrole pour créer une situation particulièrement dif-
ficile à gérer pour des gouvernements soumis à des tensions sociales et politiques 

Covid en Méditerranée :  
accélérateur de ruptures



78

Covid en Méditerranée :  
accélérateur de ruptures

pérennes, tout particulièrement en Algérie, très dépendante des revenus pétroliers 
et gaziers. 

Enfin, dans une région travaillée par un antioccidentalisme chronique, 
l’impact psychologique lié à la fermeture des frontières avec le Nord pourrait, en 
supprimant la soupape que représente l’accès à la diaspora, à l’économie et aux 
soins en Europe, renforcer le ressentiment latent vis-à-vis des anciennes puissances 
coloniales. 

Du niveau de tensions créées par ces frustrations dépendra la porosité des 
populations du sud et de l’est de la Méditerranée aux discours fédérateurs anti- 
occidentaux ou islamistes, à moins que l’Europe ne mesure l’ampleur des enjeux et 
fasse du renforcement des liens avec sa rive sud une priorité. 

Un défi sécuritaire renforcé 

Le Covid-19, autant par les réactions qu’il suscite que par ses impacts sani-
taires, est un facteur de déstabilisation sécuritaire majeur, dans une zone qui était 
déjà avant la crise l’une des régions les plus crisogènes du monde. 

Le premier impact sécuritaire est lié aux conséquences de la pandémie dans 
les sociétés des pays de la rive sud, déjà fragilisés par un mal-être lié aux difficultés 
économiques, aux blocages politiques et la déstabilisation sociétale accélérée par 
l’accès à Internet. Le durcissement sécuritaire abrité derrière la gestion de l’épidé-
mie, la crise économique engendrée par le Covid et le blocage des frontières de la 
rive nord vont renforcer les tensions internes qui seront, comme c’est l’usage, cana-
lisées vers un ressentiment antieuropéen et antifrançais. 

Il existe un impact d’une autre nature, lié aux mesures de protections mises 
en œuvre par les forces armées engagées sur ce théâtre qui ont abouti au rapatrie-
ment ponctuel de moyens militaires, à commencer par les navires de guerre (même 
si la France a maintenu une présence permanente en Méditerranée orientale). 
Cette rétractation opérationnelle qui est à relier à la difficulté qu’ont nos sociétés à 
accepter des pertes considérées comme injustifiées au regard des enjeux, est parta-
gée par la Russie qui semble avoir, elle aussi, réduit l’activité de ses forces déployées 
en Méditerranée et en Syrie. De son côté la Chine, moins présente en Méditerranée, 
ne semble pas procéder à de tels retraits opérationnels, comme en témoigne l’activité 
militaire qu’elle déploie en mer de Chine ou à proximité de sa base de Djibouti. 

L’activité militaire globale se réduit donc en Méditerranée, avec un effet 
positif à Idlib où les combats ont cessé, même si à l’inverse les combats ont repris 
en Libye autour de Tripoli. La réduction de voilure des forces armées occidentales 
entraîne d’autres conséquences négatives lorsqu’elles participent aux opérations 
de stabilisation (Sahel) ou de préservation du droit international (immigration, 
souveraineté). 
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La pandémie favorise donc les entités les plus résilientes, celles qui ont le 
moins à perdre et qui sont en mesure de profiter du retrait, au moins temporaire, 
des puissances qui souhaitent se préserver en attendant la diminution de la létalité 
du virus. Le vide sécuritaire créé permet indubitablement aux acteurs qui considèrent 
que le rapport coût/efficacité est favorable de tenter leur chance. La Turquie ou le 
régime syrien pourraient ainsi profiter de l’effet d’opportunité pour prendre un 
gage en forme de fait accompli (forage en ZEE chypriote pour Erdogan, réduction 
de la poche d’Idlib pour Bachar). Les groupes terroristes et les organisations 
mafieuses peuvent de leur côté développer plus librement leurs actions et trafics 
(déstabilisation, armements, drogues, migrants). 

Nous entrons dans une période où les puissances traditionnelles se replient, 
les sociétés sont sous tension et où les perturbateurs, qui ont moins à perdre, ont 
les coudées franches. Il est important que cette phase soit la plus brève possible. 

Des conséquences géopolitiques durables 

Ainsi, force est de constater le repli ponctuel des États européens, tétanisés 
par la gestion de la pandémie. Il ne s’agit pas seulement des navires civils et mili-
taires qui sont rentrés à leur port d’attache, mais également du rapatriement massif 
d’expatriés et de la réduction des coopérations. Claquemurées, les autorités bruxel-
loises ont indiqué leur volonté d’accroître l’aide aux pays africains, mais sont  
restées prudentes vis-à-vis des pays de la rive sud, du Maroc à l’Égypte. 

Ce repli laisse le champ libre aux acteurs globaux avides d’influence et 
adeptes de propagande, à commencer par la Chine qui apparaît, pour l’instant du 
moins, comme le principal bénéficiaire de cette crise alors même qu’elle en est à 
l’origine. Usant d’un soft power décomplexé et d’une diplomatie résolument agres-
sive (4), les autorités chinoises ont marqué des points sur l’ensemble du pourtour 
méditerranéen (Italie, Grèce, Turquie, Égypte, Tunisie, Algérie) en livrant des lots 
d’équipements sanitaires, même si certains semblent de piètre qualité, en affirmant 
leur soutien sans faille aux régimes en place et en dénigrant ouvertement la posture 
des pays européens (5). Mais c’est dans un second temps que la Chine entend rafler 
la mise, lorsque ces pays affaiblis, menacés par un endettement excessif, seront à la 
recherche de liquidités et d’investissements pour relancer leur économie atone, 
sans devoir procéder aux pénibles réformes imposées par les traditionnels bailleurs 
de fonds institutionnels. Néanmoins, la partie n’est pas gagnée pour Pékin car l’atti-
tude chinoise suscite également critiques et frustrations au cœur même des régimes 
qu’elle entend aider. Les débats très vifs qui ont opposé en Iran, pays de plus en 
plus dépendant de la Chine, la municipalité de Téhéran et le ministère de la Santé 

(4)  « La Chine aurait fait pression sur l’UE pour édulcorer un rapport sur la désinformation relative au Covid-19 », 
Reuters, 24 avril 2020.
(5)  DELMAS Benoît : « Maghreb : le hold-up sanitaire chinois », Le Point, 5 avril 2020.
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au ministère des Affaires étrangères en sont le meilleur exemple (6). Il n’est pas 
interdit de penser que des voix critiques à l’encontre de l’opportunisme chinois se 
fassent entendre en Europe comme en Afrique du Nord. En outre, rien ne dit 
que l’empire du milieu ne connaîtra pas quelques déboires internes pouvant limi-
ter ses ambitions (7). 

Tout comme la Chine, la Russie a profité de la pandémie pour apporter 
elle aussi une assistance sanitaire surmédiatisée à plusieurs pays méditerranéens 
(notamment l’Italie). Elle a laissé ouverte ses lignes aériennes, permettant ainsi de 
rapatrier de nombreux Européens, tout en tenant fermement ses positions. Le mes-
sage subliminal est limpide : vous pouvez compter sur Moscou. Second message 
implicite, qui a perdu de sa vigueur après que la Russie a été touchée plus forte-
ment : c’est grâce à son régime autoritaire que le Kremlin est parvenu à endiguer 
la pandémie tout en dégageant des ressources permettant de vous assister. Ces  
messages visent aussi bien à rassurer les régimes autocratiques qu’à diviser les pays 
européens. Reste à voir si le Kremlin sera en mesure de poursuivre sur le long terme 
l’effort consenti compte tenu des difficultés auxquelles il fait face en Russie (8). 

Troisième bénéficiaire de cette crise, la Turquie qui profite – au moment 
où ces lignes sont écrites – du retrait des marines occidentales pour maintenir une 
présence navale autour de Chypre, afin d’appuyer ses revendications énergétiques 
offshore à l’intérieur de la zone économique exclusive chypriote, face à la mer Égée 
pour impressionner la Grèce et l’Union européenne menacées de vagues migra-
toires en provenance de Turquie, et à proximité du littoral libyen pour soutenir un 
point d’appui avancé lui permettant de diffuser l’idéologie des Frères musulmans 
en direction du Maghreb et du Sahel (9). 

De leur côté, les États-Unis sont partagés entre d’une part leur volonté d’allé-
gement de leur engagement dans la région, en réaction à leur surimplication des 
années 2000 et au poids croissant des enjeux asiatiques, et d’autre part l’importance 
de cet espace pour leurs lignes de communications stratégiques, pour continuer de 
peser sur le marché pétrolier mondial, et pour contrer la Russie et la Chine. Il est 
donc probable que Donald Trump ou Joseph Biden continueront de s’impliquer, 
plus fortement qu’on le croit, en Méditerranée et au Moyen-Orient. 

Plus graves pour le long terme, les réactions des uns et des autres souli-
gnent la remise en cause du multilatéralisme (OMS largement démonétisée, 
Conseil de sécurité de l’ONU silencieux) et le manque de crédibilité de l’Union 

(6)  HOFFNER Anne-Bénédicte : « Frappée par la pandémie, l’Iran ménage la Chine », La Croix, 7 avril 2020.
(7)  PEI Minxin : « Competition the Coronavirus and the weakness of Xi Jinping », Foreign Affairs, mai-juin 2020.
(8)  AVDALIANI Emil : « Coronavirus is hitting Russia on more than the economy », BESA Center for Strategic Studies, 
Perspective Paper, n° 1534, 17 avril 2020.
(9)  TSUKERMAN Irina : « Turkey is building a geopolitical alliance between Sunni and Shiite Islamists », BESA Center for 
Strategic Studies, Perspectives Paper, n° 1528, 14 avril 2020.
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européenne. Elles exacerbent la logique de rapport de force tout comme la rivalité 
sino-américaine. 

Mais le Covid-19 pourrait également apporter quelques bonnes nouvelles. 

La relocalisation d’une partie de la chaîne de valeur à proximité de l’Europe 
est l’occasion d’initier un partenariat industriel renforcé avec la rive sud qui pour-
rait se substituer aux hydrocarbures, au tourisme et aux diasporas, domaines qui 
entretiennent des relations psychologiques complexes avec les pays anciens coloni-
sateurs. 

Avec un brin d’optimisme, il n’est pas interdit de penser qu’une fois les 
stocks de munitions épuisés, les effets induits de cette pandémie assécheront les 
camps rivaux en Libye, les poussant à s’entendre sur une sortie de conflit négociée. 
La plupart de leurs sponsors y semblent prêts. Reste à convaincre la Turquie d’un 
côté, les Émirats arabes unis de l’autre qui, pour l’instant, maintiennent leur flux 
d’armements. 

Pour terminer ce tour d’horizon géopolitique, il est possible que cette pan-
démie contribue à faciliter la reprise de dialogue entre les trois acteurs régionaux 
les plus influents du Moyen-Orient : l’Iran, l’Arabie saoudite et Israël qui ont tous 
trois renforcé leur posture régionale et qui ont besoin de relancer leur économie 
après la triple peine de la pandémie, de l’arrêt de l’activité économique et de l’effon-
drement des prix pétroliers. C’est tout particulièrement vrai pour l’Iran et Israël qui 
ont intérêt à apaiser les tensions au Levant pour pouvoir exporter sereinement leurs 
hydrocarbures (offshore pour Israël) vers les pays du bassin méditerranéen, car ils 
savent disposer tous deux des moyens militaires leur permettant de stopper le flux 
d’hydrocarbures de l’autre. 

Conséquences et propositions pour la France et l’Union européenne 

Toutes ces évolutions imposent à la France et à l’Union européenne de ne 
pas sacrifier à l’urgence sanitaire et économique les enjeux géopolitiques de leur 
rive sud. Le boomerang reviendrait vite et violemment : terrorisme, migration, 
déstabilisation… 

Dès lors, une question cruciale se pose : sur qui s’appuyer pour stabiliser 
un bassin méditerranéen très affaibli par la pandémie ? 

Sur les États riverains ? Ce serait la réponse de bon sens, mais ceux-ci sont 
englués dans leurs rivalités contre-productives. Si rien n’est fait pour les atténuer, le 
Covid-19 aura fragmenté et compartimenté davantage encore l’espace méditerranéen. 

Sur la Chine ? Cela aurait du sens, car contrairement aux États-Unis et à la 
Russie, la Chine, tout comme l’Union européenne, a un intérêt objectif à apaiser 
rapidement les tensions autour du bassin méditerranéen, même si c’est pour des 
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raisons différentes. Il s’agit pour Pékin de profiter du flottement actuel pour pour-
suivre rapidement son expansion économique et géopolitique en direction de 
l’océan Atlantique. Car le projet OBOR (One Belt, One Road) de Xi Jinping s’inscrit 
dans une stratégie mondiale. À l’inverse, Moscou et Washington ont intérêt à 
maintenir un certain niveau de tensions en Afrique du Nord et au Moyen-Orient 
pour justifier leur rôle de protecteur, de pourvoyeur d’armes et de parrain diplo-
matique. Mais en jouant la carte chinoise, l’Union européenne jouerait avec un 
concurrent redoutable, adepte de la prédation, et offrirait un avantage tendanciel 
considérable à Pékin dans son bras de fer avec la Maison-Blanche, ce que 
Washington ferait payer très cher à Bruxelles. 

Sur la Russie alors ? Après tout, l’Europe et la Russie partagent de nom-
breux intérêts stratégiques communs en Méditerranée, y compris ceux de freiner la 
Chine et l’Iran, de faire entendre raison à la Turquie, et de stabiliser la Syrie et la 
Libye. Mais le Kremlin est aujourd’hui prisonnier de sa spirale revancharde et sent 
le soufre : nombreux sont ceux qui ne veulent pas d’un rapprochement avec un 
pouvoir autocratique accusé de véhiculer virus informatiques et fake news. 

Faudrait-il alors s’appuyer finalement sur les États-Unis ? Cette option, 
souhaitée par ceux que la Chine et la Russie effraient, reste inaudible à l’ère de 
Donald Trump. Elle ne saurait être ressuscitée qu’après le résultat de l’élection pré-
sidentielle de novembre 2020, si le magnat de l’immobilier new-yorkais venait à 
s’éclipser et si son successeur s’ouvrait à une coopération vraiment équilibrée. C’est 
donc à l’automne prochain que devrait se clarifier le paysage géopolitique puisque 
de nombreux signaux convergent à cette échéance. 

En attendant, Paris et Bruxelles gagneraient à raviver les initiatives de 
coopération navale entre marines européennes pour réinvestir le plus vite possible 
la Méditerranée centrale et orientale, afin de montrer à l’ensemble des acteurs 
locaux et globaux qu’il s’agit là d’une zone maritime vitale pour l’Europe. Ils doi-
vent surtout renforcer le processus d’intégration européenne, car cette crise aura 
prouvé qu’au bout du compte, l’Europe ne pouvait compter que sur elle-même et 
qu’elle se devait de projeter l’image d’un acteur crédible et responsable. 

La France et l’Union européenne doivent également s’attaquer au champ 
des perceptions qui empoisonne depuis des décennies les relations entre les deux 
rives. La bataille du narratif liée à la gestion de la pandémie et de ses conséquences 
en est une illustration et une opportunité. Il est indispensable de communiquer 
activement, préventivement et sans détour pour contrer le discours biaisé et  
propagandiste des régimes autocratiques qui cherchent à discréditer les États  
européens, France en tête, et à les utiliser comme boucs émissaires pour camoufler 
leurs propres lacunes et leurs propres faiblesses structurelles. Cela implique de 
contrer chaque fake news en démontrant son inanité et l’intérêt qu’en tirent ceux 
qui les propagent. Cela impose également de forger un narratif alternatif basé  
sur le bon sens et les intérêts croisés des rives nord, est et sud de la Méditerranée. 
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Les universités, les think tanks tout comme les responsables politiques concernés 
par l’avenir du bassin méditerranéen ont un rôle à jouer dans ce domaine. 

Deux États méditerranéens sont en position de faiblesse et méritent le sou-
tien des Européens par leur positionnement stratégique : Chypre, pointe orientale 
de l’Union européenne en Méditerranée en butte à la Turquie ; la Tunisie, État du 
Maghreb le plus ouvert vers l’Europe, cible des Frères musulmans désireux d’y pro-
mouvoir un islam politique combatif. 

Mieux comprendre le monde arabo-musulman est essentiel. C’est pour-
quoi il paraît indispensable de renforcer la coopération avec les services de rensei-
gnement marocains, égyptiens et libanais, c’est-à-dire ceux qui comprennent le 
mieux les stratégies d’infiltration de la mouvance islamiste sur l’ensemble du pour-
tour méditerranéen, comme le suggère le professeur Pierre Vermeren dans une 
interview remarquée au site Diploweb (10). 

Sans paraître alarmiste ni souhaiter que de tels scénarios se produisent, il serait 
prudent d’anticiper les conséquences de la résurgence de manifestations massives en 
Algérie et en Égypte, car ces deux pays très menacés par le Covid-19, bien qu’ils s’en 
défendent, pourraient démontrer très bientôt leur fragilité socio-économique et poli-
tique. 

C’est sans doute vis-à-vis de la Turquie que la France et l’Union européenne 
doivent prioritairement agir. Il leur faut informer discrètement, mais fermement, 
le président Erdogan des mesures de rétorsion économique, politique et diploma-
tique que l’Union européenne prendrait s’il franchissait les lignes rouges des inté-
rêts européens ; Washington, Moscou et Pékin n’ont pas hésité de leur côté à lui 
tracer leurs propres lignes rouges, en lui démontrant dans les faits les conséquences 
néfastes de leur franchissement. Le but n’est pas de lui faire perdre la face, mais de 
lui faire comprendre que l’Union européenne n’entend pas être l’idiot utile de 
l’Histoire, pour paraphraser Lénine, et qu’elle sait tout aussi bien manier le bâton 
que la carotte quand ses intérêts vitaux sont menacés. 

Sur le plan infraétatique, il convient enfin d’intensifier le dialogue multila-
téral entre les régions du sud de l’Europe et leurs équivalents des rives orientales et 
méridionales, en vivifiant les échanges académiques et les rencontres entre think 
tanks. C’est pourquoi la FMES se tient prête à analyser les conséquences de cette 
crise avec tous ceux de ses partenaires qui le souhaiteraient. w

(10)  VERMEREN Pierre : « Quelle est l’histoire secrète des liaisons franco-arabes ? » – Entretien avec Pierre Verluise, 
Diploweb, 19 avril 2020.



Covid-19  
et guerre biologique 

Dans les années 1960 les armées françaises parlaient d’« armes spéciales ». 
Par la suite cette dénomination a été remplacée par celle, plus explicite, 
d’armes « NBC » (nucléaires, bactériologiques – le terme biologique 

aurait été plus adapté car il aurait englobé les virus qui ne sont pas des bactéries ; 
c’est ce terme que nous retiendrons désormais – et chimiques) puis « NRBC » 
(nucléaires, radiologiques, biologiques et chimiques). Ces armes sont également 
connues sous l’appellation d’« armes de destruction massive ». 

Soixante ans plus tard, le regard sur ces armes a beaucoup évolué. La 
communauté internationale s’est mobilisée contre les armes chimiques, allant 
jusqu’à les interdire et ordonner la destruction des stocks, mais sans toutefois 
empêcher leur emploi à plusieurs reprises, notamment en Irak avec un total d’une 
quinzaine d’attaques des forces armées de Saddam Hussein contre l’Iran entre 
1984 et 1988 et contre les Kurdes irakiens en 1983, et en Syrie à une trentaine de 
reprises entre 2012 et 2019 tant par l’armée de Bachar el-Assad que par le groupe 
État islamique. Cette mobilisation contre les armes chimiques est due principalement 
au fait qu’elles ont été utilisées contre des populations civiles sans défense et non 
en raison des dégâts qu’elles pourraient occasionner. En effet, les produits utilisés 
vont du chlore aux neurotoxiques, ces derniers ayant la létalité la plus importante. 
Tous ces produits ont pour caractéristiques essentielles leur volatilité, qui limite 
leur efficacité dans le temps et à une zone proche de celle de dispersion, ce qui faci-
lite leur emploi en limitant les risques et la perte de contrôle par les utilisateurs. 

En ce qui concerne les armes nucléaires, de nombreux traités ont cherché 
à en limiter la prolifération à défaut de pouvoir en interdire l’emploi. L’outil prin-
cipal est le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) signé pour 
vingt-cinq ans en 1968 et prorogé indéfiniment en 1995. Sa caractéristique  
principale est le rôle dévolu à l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
sur le contrôle des obligations des signataires. Il comprend 191 États-parties, mais 
plusieurs États nucléaires (Israël, Inde, Pakistan et Corée du Nord) ne l’ont pas 
signé ou s’en sont retirés. Il n’en reste pas moins que ces armes, qui n’ont plus été 
utilisées depuis 1945, restent le fondement de la doctrine militaire de certains pays, 
et non des moindres. 

Docteur en biologie moléculaire. 
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Qu’en est-il des armes biologiques ? 

Curieusement, les armes biologiques ont fait l’objet de peu de littérature 
quand bien même elles ont déjà été utilisées dans l’histoire de l’humanité. La plu-
part du temps, il s’agissait d’une utilisation ponctuelle comme la pollution de 
points d’eau. Toutefois, les effets collatéraux n’ont pas toujours été absents comme 
la peste noire qui ravagea l’Europe au XIVe siècle, s’il était confirmé qu’elle a trouvé 
son origine dans l’utilisation par les Tatars contre un comptoir génois en Crimée 
de cadavres contaminés. Les armes bactériologiques (sic) ont été interdites par le 
protocole de Genève de 1925, qui n’a cependant pas interdit la recherche les 
concernant. Force est de constater que si les puissances industrielles ont mené 
quelques recherches, elles n’ont jamais lancé de développements à grande échelle 
comme pour les armes nucléaires, chimiques, voire conventionnelles comme, par 
exemple, les mines antipersonnel. Une Convention des Nations unies (1) sur l’inter-
diction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériolo-
giques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction a été ouverte à la signature 
le 10 avril 1972. Elle est entrée en vigueur le 26 mars 1975 après le dépôt par 22 États, 
dont les États-Unis, le Royaume-Uni et l’URSS, qui en sont dépositaires, de leur 
instrument de ratification. Aujourd’hui, elle réunit 182 États-parties. La France a 
déposé ses instruments de ratification le 27 septembre 1984. Cette Convention 
interdit le développement, la fabrication et le stockage d’armes biologiques et de 
leurs vecteurs, ainsi que le transfert de ces éléments à un tiers. Elle garantit la 
coopération à des fins pacifiques. Sa grande faiblesse est son caractère déclaratoire : 
en effet un sujet de recherche est autorisé à des fins pacifiques et interdit à des  
fins d’armement ; or, on n’imagine pas un pays déclarer une recherche à des fins 
hostiles ; autre faiblesse, elle ne prévoit aucun régime de vérification du respect de 
ses dispositions, en raison de l’opposition des États-Unis. 

Quand on parle d’armes, il convient d’étudier l’aspect offensif et l’aspect 
défensif. En ce qui concerne les armées françaises, force est de constater une quasi-
absence de littérature sur le sujet (2). Nous nous intéresserons d’abord à l’aspect de 
défense contre les armes biologiques, car les armées françaises n’ont jamais examiné 
sérieusement la question de l’élaboration, et encore moins de l’emploi, de telles 
armes. 

Même dans le domaine de la défense, la littérature est particulièrement 
pauvre (3). Ainsi, les stages de défense NBC ne traitaient dans les années 1980, mal-
gré leur appellation, de défense que contre les armes nucléaires et chimiques. 

(1)  UNODA (United Nations Office for Disarmament Affairs).
(2)  Le TTA 150 cité plus loin illustre cette faiblesse.
(3)  Ainsi l’édition provisoire du TTA 150, qui n’est pas un règlement, mais un manuel d’instruction pour préparer les 
sous-officiers à l’examen de base indispensable s’ils veulent faire carrière, comprend une seule page sur la défense biolo-
gique sur un total de 37 pour la défense NBC.
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L’étude qui va suivre n’a donc aucun rapport avec quelque document officiel que 
ce soit. Elle est basée sur une réflexion personnelle. 

La première question à étudier est celle des agents pathogènes. Il y a deux 
familles qui n’ont rien à voir entre elles, les bactéries qui sont des êtres vivants et 
les virus, qui ne sont pas des organismes et qui doivent être introduits à l’intérieur 
d’une cellule pour se multiplier. Chaque catégorie a ses propres défenses, qui sont 
différentes. Les bactéries, combattues par les antibiotiques, deviennent résistantes 
à ceux-ci ou par des vaccins. Quant aux virus, quand ils sont combattus efficacement 
par un vaccin ou un traitement antiviral, ils mutent fréquemment. Dans les deux 
cas, il faut tout recommencer. Selon la terminologie de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), le virus cause de la pandémie actuelle s’appelle SARS-CoV-2 et la 
maladie qu’il engendre le Covid-19, comme le SARS de 2003, dont il est très 
proche et dont l’appellation complète est SARS-CoV-1, appartient à la famille des 
coronavirus qui sont des virus peu fréquents chez l’homme (8 sur les 500 isolés) et 
souvent très pathogènes. Chez l’homme trois d’entre eux donnent 15 à 30 % des 
rhumes, trois des pneumopathies sévères et un ne circule plus. Par simplification, 
nous emploierons le terme Covid-19, le contexte permettant de savoir si nous  
parlons du virus ou de la maladie. 

Un virus animal se transmet très rarement à une autre espèce et devient 
encore plus rarement transmissible au sein de cette nouvelle espèce infectée, car il 
s’agit d’un « cul-de-sac » virologique. À titre d’exemple, le Covid-19 qui est arrivé 
probablement de la chauve-souris (à noter que le pangolin, les oiseaux et les serpents 
sont aussi également porteurs fréquents de coronavirus), s’est adapté à l’homme et 
se transmet aujourd’hui entre humains. Il a été mis en évidence que l’homme, à 
son tour, l’a transmis à deux chiens, un chat et un tigre sans transmission conta-
minante au sein des animaux de la même espèce, ni même à d’autres humains (4). 
Si le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), H1N1, Ebola ou le Covid-19 se 
propagent chez les humains, il y a des explications scientifiques. Plusieurs variétés 
de chauve-souris, porteuses saines, constituent un réservoir naturel du virus Ebola 
(d’autres espèces de chauve-souris ayant des anticorps, mais pas de virus). Celles 
qui sont porteuses du virus sont suspectées d’avoir contaminé un animal avant de 
le transmettre à l’homme. On suppose l’origine chez les singes qui viendrait des 
habitudes africaines avec ces animaux, et plus particulièrement la consommation 
de viande ou plus probablement au niveau de la boucherie. SRAS et H1N1 ont 
fini par infecter les humains à cause de la promiscuité avec les animaux, respecti-
vement canards et porcs (malades, en l’occurrence). Leur propagation par les voies 
aériennes a donné lieu à une pandémie, mais ces virus, chez les humains, ont quasi 
disparu et n’ont plus été source de nouvelle infection notable. De plus, un vaccin 
contre le H1N1 du genre Influenza (sous-type du virus de la grippe dont il existe 

(4)  Friedrich-Loeffer-Institute, 26 avril 2020 (www.fli.de/).

https://www.fli.de/de/aktuelles/tierseuchengeschehen/coronavirus/
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plusieurs dizaines de variantes) a été développé et intégré à la vaccination régulière 
contre la grippe saisonnière. 

Les grandes épidémies de l’histoire montrent que les dégâts causés par ces 
pandémies s’apparentent à des destructions massives, d’où la classification des 
armes biologiques au côté des armes nucléaires et chimiques comme armes de  
destruction massive. Pour le seul XXe siècle, un rapprochement peut être fait entre 
deux événements qui se sont succédé, la Première Guerre mondiale, souvent  
présentée comme la plus grande boucherie de l’histoire, et la grippe espagnole. La 
première a fait 18 millions de morts, sensiblement autant de militaires que de civils 
alors que la seconde a fait de 20 à 50 millions de victimes ; certaines estimations 
allant jusqu’à 100 millions. Il est clair que les pandémies trouvent l’essentiel de 
leurs victimes parmi la population civile. C’est donc elle qui doit être protégée 
contre les armes biologiques, d’autant que les attaques pourraient porter contre les 
plus grandes agglomérations. La lutte actuelle contre le Covid-19 montre que ce 
n’est pas après l’attaque qu’il faudra se préoccuper de réaliser ou acquérir les 
moyens de lutte tels que masques, surblouses, voire respirateurs ou tests de détec-
tion (présence du virus et d’anticorps). En effet, en cas d’attaque biologique avérée, 
la panique s’ajouterait à la question technique en augmentant de façon irrationnelle 
la demande mondiale. Dans le même temps, l’offre ne sera pas la même, car on 
n’imagine pas l’agresseur se porter au secours de ses victimes avant d’avoir atteint 
ses buts de guerre. C’est donc dès maintenant qu’il faut constituer des stocks qui 
se comptent en millions voire milliards d’unités. En ce sens, une attaque biolo-
gique ne se distingue pas d’une épidémie ou d’une pandémie (5). 

Au-delà du matériel de soin technique, la lutte contre un agent pathogène 
qui selon toute probabilité sera inconnu, car il aura été développé dans le but de 
mener cette attaque, passe par un minimum d’autosuffisance dans un certain 
nombre de domaines stratégiques bien définis. Toutefois, on ne peut exclure une 
attaque biologique conduite par un pays ayant des capacités limitées dans le 
domaine et qui se contenterait de disperser un agent connu. Il faut donc s’assurer 
que notre industrie pharmaceutique, à l’instar de notre industrie paramédicale, 
conserve la capacité de développer, puis de fabriquer, les antidotes, que ce soit des 
vaccins ou des médicaments ainsi que des tests de détection pour évaluer la propa-
gation de l’épidémie et l’immunisation de la population. Cela nécessite de rapatrier 
sans attendre la fabrication des principes actifs sur notre territoire ou dans des pays 
proches, et plus particulièrement en Europe. La capacité à protéger la santé de la 
population doit faire partie des objectifs stratégiques d’un gouvernement quel qu’il 
soit. Cette mission de protection de la population est inscrite dans la loi, dès la pre-
mière phrase du code de la Défense : « La stratégie de sécurité nationale a pour 
objet d’identifier l’ensemble des menaces et des risques susceptibles d’affecter la vie 

(5)  Une épidémie est le développement et la propagation rapide d’une maladie contagieuse alors qu’une pandémie est une 
épidémie étendue à la quasi-totalité de la population de plusieurs continents (OMS).
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de la Nation, notamment en ce qui concerne la protection de la population, l’inté-
grité du territoire et la permanence des institutions de la République, et de déter-
miner les réponses que les pouvoirs publics doivent y apporter. » En application de 
cette phrase, la Revue stratégique de 2017 va beaucoup plus loin en listant explici-
tement un certain nombre de risques, parmi lesquels les risques sanitaires. 
« L’accroissement de la mobilité de la population favorise l’extension des aires de 
diffusion de certaines maladies, ainsi que la propagation rapide et à grande échelle 
de virus à l’origine d’épidémies diverses (syndrome respiratoire aigu sévère – 
SRAS)… Le risque d’émergence d’un nouveau virus franchissant la barrière des 
espèces ou échappant à un laboratoire de confinement est réel… plus grave encore, 
la diffusion de biotechnologies pourrait permettre à des groupes terroristes de 
conduire des attaques biologiques sophistiquées » (6). 

Pour s’opposer efficacement à une arme, il faut en connaître les caractéris-
tiques et les effets. C’est pourquoi il convient d’examiner ce que pourrait être le 
développement d’un arsenal biologique par une nation hostile ou une entité terro-
riste. Faute de réflexion dans ce domaine, une attaque biologique nous laisserait 
dépourvus comme pour l’apparition du Covid-19. 

La nuisance de l’agent à utiliser est directement liée aux buts de guerre que 
l’agresseur se sera fixés, qui peuvent aller d’un affaiblissement momentané de la 
cible, pour obtenir un gain défini au préalable, à une reddition sans conditions en 
passant par un écroulement de la capacité industrielle, donc économique du pays 
visé. Plus l’agent est agressif, plus il est délicat à manier et nécessite une maîtrise 
importante du domaine et donc un développement qui demande du temps. 

La première question qui se pose est celle de la nature de l’agent à utiliser, 
virus ou bactérie. 

Une approche rapide pourrait faire pencher pour un virus puisque seul un 
vaccin est un antidote efficace, quoique souvent temporaire. Mais le développement 
d’un vaccin est généralement assez simple, pour autant que les virus soient généti-
quement relativement stables, puisqu’ils ont un très petit génome. Toutefois, 
l’avantage ne peut durer qu’un temps, car le pays ciblé développera lui aussi un 
vaccin. Une bactérie semble donc un meilleur vecteur pour une arme biologique, 
mais elle est bien plus complexe à développer. En outre, les bactéries se prêtent plus 
facilement que les virus à une utilisation industrielle. On peut produire des bactéries 
en fermenteurs de plus de 200 m³. On quitte alors le domaine du laboratoire pour 
entrer dans celui de la production industrielle. De plus la biomasse peut-être lyophi-
lisée et reste revivifiable ad vitam aeternam, ce qui réduit les quantités à stocker et 
à transporter, et de ce fait simplifie la logistique. Comme pour les virus, les bactéries 
affectant les voies respiratoires seraient les plus dommageables. La dissémination 

(6)  Revue stratégique de défense et de sécurité nationale, 2017, p. 31.
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de telles bactéries pathogènes serait assez simple, par exemple, dans les réservoirs 
d’eau de consommation. 

En outre, la maîtrise absolue de ces agents ne saurait être garantie a priori. 
Pour cette raison il serait déraisonnable d’employer un agent dont on ne connaî-
trait pas un antidote sous peine de subir un effet boomerang. Il convient donc de 
mener parallèlement le développement de l’agent pathogène à utiliser et de son 
antidote, vaccin ou médicament. Dans le cas d’un virus, l’agresseur ne serait pas à 
l’abri de ce retour de bâton, car sa mutation rapide probable demanderait une adap-
tation régulière du vaccin développé initialement. La vaccination d’une population 
se faisant a priori est retenue comme solution alors que l’utilisation de médica-
ments, le plus souvent curatifs, serait faite a posteriori. 

Il est également important de noter que les technologies actuelles permet-
tent très rapidement et facilement de détecter les modifications génétiques appor-
tées et guideraient ainsi le développement d’antidote. 

Le processus pourrait être le suivant car, comme les autres armes, les armes 
biologiques nécessitent des expérimentations. La première étape pourrait consister à 
développer un agent avec une pathogénicité modérée afin d’en conserver le contrôle, 
idéalement avec une létalité faible. Pour cette étape, un agent connu pourrait être 
utilisé, mais peu d’enseignements seraient tirés de cet essai. Le but de cette étape 
serait de tester les procédés de dispersion et les capacités de réaction de la cible. Le 
SRAS qui a fait son apparition en 2002 dans la province chinoise du Guangdong, 
quelle que soit son origine, présente ces caractéristiques. La transmission par voie 
aérienne est celle qui favorise le plus facilement la dispersion de l’agent. 

La deuxième étape consisterait à utiliser un agent pathogène avec une léta-
lité modérée et une pathogénicité au-dessus de la moyenne, la combinaison des 
deux devant obliger les cibles à prendre des mesures importantes pour lutter contre 
l’épidémie, à la limite y consacrer tous leurs efforts. L’effet se fera d’autant plus 
sentir que l’agent serait inconnu et qu’aucun antidote ne serait disponible à court 
terme. Le Covid-19 est un agent exemplaire sous cet angle. Mais l’emploi de cet 
agent doit être précédé par le développement et la fabrication de l’antidote. Un 
vaccin, quoique plus sûr comme antidote efficace contre un virus bien déterminé, 
est d’une utilisation plus délicate qu’un traitement, car il devrait être administré 
sélectivement à une population choisie pour garantir la réalisation des objectifs 
stratégiques et préserver l’économie. Il est délicat de vacciner en secret toute la 
population d’un pays alors qu’un traitement peut n’intervenir que quand il est 
nécessaire, soit qu’une partie de la population de l’agresseur est victime d’un effet 
collatéral, soit que voulant camoufler son méfait, il l’utilise initialement contre sa 
propre population pour se présenter comme la victime d’une épidémie naturelle, 
ou provoquée par un tiers. Dans ce cas, la partie de la population visée devra être 
en contact avec la cible réelle afin que l’agent soit transmis dans le pays visé d’une 
façon qui paraisse naturelle. Les dégâts contre la propre population de l’agresseur 
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resteront limités en tout état de cause puisque l’antidote serait disponible dès avant 
la dispersion de l’agent. Certains régimes qui font peu de cas de leur population 
sont sans aucun doute prêts à sacrifier quelques milliers de leurs citoyens pour 
atteindre leurs objectifs géopolitiques. 

La troisième étape, mais elle peut varier en fonction des objectifs que se 
serait fixés l’agresseur, serait l’emploi d’un agent à létalité élevée. Le virus Ebola est 
un client sérieux dans ce domaine bien qu’il ne se transmette pas par la voie aérienne 
qui est la transmission la plus efficace pour la dispersion. 

Un agent de guerre biologique, en l’occurence bactériologique, bien connu 
est l’anthrax (Bacillus anthracis) qui est facile et peu coûteux à fabriquer. De ce fait, 
il se prête bien à des actions terroristes, sans que l’on puisse exclure son emploi à 
grande échelle par un État. 

L’expérimentation est tout aussi valable du côté de la défense, à condition 
de tirer les bons enseignements sur la façon dont celle-ci a été menée. De ce point 
de vue, la lutte contre la grippe H1N1 de 2009 par le gouvernement français et ses 
suites sont un parfait contre-exemple. Cette pandémie a été prise très au sérieux 
par le gouvernement, en particulier pour ce qui concerne les stocks d’équipements 
de protection individuelle et le nombre de vaccins commandés. L’épidémie a été 
assez rapidement maîtrisée, mais les conclusions qui en ont été tirées n’ont pas été 
les bonnes. Au lieu de considérer que la réaction avait été un succès puisque la pan-
démie avait été stoppée, le gouvernement a été critiqué. On en paye aujourd’hui le 
prix avec le Covid-19. 

On pourrait s’interroger sur les pandémies à répétition depuis une vingtaine 
d’années : SRAS en 2002, grippe H1N1 en 2009 et Covid-19 en 2019 et chaque 
fois avec un agent pathogène inconnu jusque-là. Il convient toutefois de souligner 
que les scientifiques sont pour le moins réservés sur une conclusion qui tendrait à 
pencher pour une intervention humaine ; l’Asie étant considérée comme un vivier 
naturel de bactéries et de virus inconnus. En tout état de cause, quelles que soient 
les raisons de la pandémie liée au Covid-19, celle-ci constitue une réelle occasion 
de réfléchir aux conséquences d’une guerre biologique offensive dont nous serions 
la cible et donc comment nous y préparer. 

Le coût de cette crise, résultant de la quasi mise à l’arrêt des économies les 
plus développées, va se chiffrer, pour la France, à plusieurs centaines de milliards 
d’euros. Mettant fin à toute perspective de rétablissement des comptes publics, elle 
contribue à handicaper l’économie nationale pour plusieurs années. Ce coût est 
sans comparaison avec celui de la prévention, d’autant plus que le matériel stocké 
peut être utilisé pour les besoins courants de la santé. Par exemple, les stocks de 
masques, surblouses et autres protections individuelles qui doivent être disponibles 
dans d’énormes quantités ne devraient être constitués qu’une seule fois en imagi-
nant le milieu hospitalier couvrant ses besoins avec eux, permettant ainsi leur  
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remplacement régulier. Il en va de même pour tout produit d’une durée de vie 
limitée qui, s’ils ont d’autres utilisations, réduirait fortement leur coût pour tenir 
des réserves suffisantes. Outre la constitution de stocks, il faut prendre des déci-
sions politiques pour considérer comme stratégiques certaines industries et les 
maintenir sur le territoire national ou au niveau de l’Union européenne tout en 
prévenant l’exclusivité d’un seul État. L’industrie pharmaceutique fait clairement 
partie de cette catégorie. 

Pour se préparer à la guerre biologique, il n’est pas nécessaire d’accuser 
quelque pays que ce soit d’avoir utilisé de telles armes, ce qui ne manquerait pas 
de créer une crise diplomatique alors que dans le même temps nos principaux alliés 
ne nous suivraient pas. Il suffit de dire que les mesures prises le sont en conséquence 
des analyses de la crise telle qu’elle s’est déroulée, ce qui nécessite un courage poli-
tique certain. Parallèlement, une action diplomatique doit être menée pour placer 
sous le contrôle d’une agence internationale les installations de recherche biolo-
gique classée P4, comme cela se fait pour le nucléaire avec l’AIEA. En effet, la 
Convention sur l’interdiction des armes biologiques est très nettement insuffisante 
comme dit plus haut. La coopération internationale et la confiance sont encore 
plus indispensables dans ce domaine, car il en va de la santé de la population mon-
diale. Ce qui précède démontre le risque limité d’une action terroriste à caractère 
biologique élaboré (7). Sauf si le groupe terroriste servait de faux nez à un État doté 
des capacités de recherche suffisantes. w

(7)  JOIGNOT Frédéric : « Tous hantés par Ebola », Le Monde, 18 septembre 2014, mis à jour le 19 août 2019 
(www.lemonde.fr/).

https://www.lemonde.fr/securite-sanitaire/article/2014/10/09/tous-hantes-par-ebola_4503893_1655380.html
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La crise sanitaire a agi comme un accélérateur de la déconstruction, déjà à 
l’œuvre, de l’ordre mondial mis en place à l’issue de la Seconde Guerre 
mondiale. Les instances multilatérales ont été impuissantes à gérer une pan-

démie aux dimensions pourtant planétaires. « Décomplexant » les forces les plus 
nationalistes et autoritaires, la crise sanitaire a ouvert la boîte de Pandore des 
expansionnismes territoriaux et des logiques de puissance brute. Dans cet environ-
nement de plus en plus menaçant et fragmenté, la France doit se donner les 
moyens de préserver sa souveraineté et son autonomie stratégique. 

Des menaces additionnées et amplifiées, un niveau de violence accru 

Dès son apparition, la Covid-19 a été un virus autant géopolitique que 
sanitaire, voire d’abord géopolitique. Certains États-puissance ont vu dans la crise 
une opportunité pour avancer leurs pions. La Chine, la Russie, la Turquie, en plein 
renouveau impérialiste, réarment et augmentent leurs budgets militaires depuis 
plus de dix ans. Leur logique de puissance, déjà à l’œuvre, n’a fait que s’accélérer 
ces derniers mois. Adossées à des récits nationaux (les nouvelles routes de la soie, 
la grande Russie orthodoxe ou les références à l’empire ottoman), ces nouvelles 
« autocraties » sont apparues, à tort, pendant la crise sanitaire, comme plus résis-
tantes que les démocraties occidentales : le strict contrôle de leurs médias et leur 
propagande sur les réseaux sociaux leur ont permis de déployer un « narratif » sou-
vent proche de la désinformation. 

Quel paradoxe de voir la Chine se présenter comme un modèle de bonne 
gestion de la crise sanitaire, après en avoir dissimulé l’apparition, minimisé l’impact 
réel et tenté d’occulter les résultats remarquables de certains pays voisins dans la 
gestion de la pandémie ! 

« Le fort fait ce qu’il peut faire, et le faible subit ce qu’il doit subir. » 
THUCYDIDE, L’Histoire de la guerre du Péloponnèse, Ve s. av. J.-C.
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Dans ce tourbillon de narratifs orientés et affranchis sans complexes des 
faits, l’Europe a paru en manque de vision, de récit, divisée et fragilisée par la crise. 
Face au manque cruel de masques et de respirateurs artificiels, subissant la sino-
dépendance de leurs économies, les démocraties européennes ont étalé leur diffi-
culté à anticiper, à relever le défi technologique, bref, à privilégier le temps long 
par rapport au temps court. La riposte, dans le discours (« Alliance pour le multi-
latéralisme » ou « Axe indo-pacifique » pour la France, « Boussole stratégique » 
européenne) comme dans les faits (plan de relance européen, initiative franco-
allemande) traduit-elle un réel réveil, faisant sortir l’Europe de sa « léthargie stra-
tégique » (1) ? Les mois qui viennent le diront, mais les hésitations sur le plan de 
relance européen, sur les perspectives financières pluriannuelles ou sur le Fonds 
européen de défense (FEDef) ne sont guère rassurantes. 

Dans le même temps, le relatif affaiblissement stratégique, diplomatique, 
symbolique et économique des États-Unis n’a fait que s’amplifier avec la crise. Le 
recul américain a permis à la Chine de s’engouffrer dans les institutions multilaté-
rales, comme un jeu de vases communicants géopolitiques, symbole de la nouvelle 
guerre froide sino-américaine. 

Quant au terrorisme islamiste, il poursuit son inquiétante expansion. Au 
Sahel, il gangrène peu à peu désormais, après le Mali, le Burkina Faso, voire le 
Niger, et ne cesse de progresser tant en Afrique de l’Ouest, qu’en Asie du Sud-Est. 

Partout, la loi du plus fort s’impose, au mépris du droit et des traités inter-
nationaux. Après la Crimée, l’Ukraine, la contestation de plus en plus désinhibée 
du cadre légal, notamment du droit de la mer, en Méditerranée orientale comme 
en mer de Chine, amèneront inéluctablement une montée du niveau de violence 
et la perspective d’affrontements beaucoup plus durs que par le passé. 

De nouveaux espaces de conflictualité, une naïveté à combattre 

La crise a tout autant alimenté la conflictualité dans les nouveaux espaces 
(cyberespace et espace extra-atmosphérique), tandis que la pandémie venait rappe-
ler combien nous pouvions être vulnérables à la menace NRBC. 

S’y ajoutent les enjeux du changement climatique et de la course aux res-
sources hydrologiques et alimentaires : la pression démographique et migratoire 
qui s’ensuit annonce une accélération des mouvements de population de masse 
dans les décennies à venir, porteuses de tensions, de violences, voire de guerres. 

La crise a révélé de façon éclatante que la souveraineté était aussi sanitaire et 
économique : la pandémie a fait éclater le mythe d’une mondialisation heureuse et a 
révélé l’importance de la répartition des chaînes de valeur. L’autonomie stratégique 

(1)  D’après les termes d’Hubert Védrine.
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passe donc aussi par une revitalisation industrielle pour réduire les dépendances 
extérieures de nos économies et de nos sociétés que nous avons laissées s’installer 
ces dernières années. Combien d’entre nous avaient conscience, avant cette crise, 
que plus un gramme de paracétamol n’était produit en Europe ? 

La digitalisation accélérée de nos sociétés, conséquence de la pandémie, a 
accru notre dépendance à Internet et aux réseaux numériques. Les possibilités de 
déconstruire les systèmes politiques démocratiques, de manipuler les esprits et les 
élections, s’en trouvent démultipliées. Les risques politiques, institutionnels et de 
sécurité qui en découlent doivent encore être évalués, mais ils sont, à n’en pas dou-
ter, considérables. De ce point de vue, les pays démocratiques semblent être encore, 
pour l’heure, assez passifs – certains diraient dangereusement naïfs – face aux uti-
lisations hostiles d’Internet et des réseaux. Il est urgent de tourner la page de ce 
pacifisme numérique, qui s’apparente concrètement à une soumission coupable 
aux pays autoritaires. 

Les règles du « monde d’avant » jetées aux orties ? 

La crise, de par sa gravité et sa rapidité, a porté un coup très rude au multi- 
latéralisme. Elle en a accéléré la délégitimisation, tant les instances du « monde 
d’avant » ont paru impuissantes à juguler une crise aux dimensions pourtant mon-
diales. Le Conseil de sécurité des Nations unies a été paralysé par les vétos, les 
appels de son Secrétaire général au cessez-le-feu partout dans le monde sont natu-
rellement restés lettre morte et évoquent des souvenirs douloureux d’une Société 
des Nations impuissante face à la montée des périls. 

La situation de l’OMS a symbolisé l’emprise croissante de la Chine sur les 
institutions multilatérales, avec l’objectif clair d’en changer le fonctionnement de 
l’intérieur, à son avantage, situation déjà vue avec la FAO ou l’OACI. La Chine 
qui « investit » dans le multilatéralisme, semble désormais en attendre le « juste 
retour », au service de la politique de puissance qu’elle déploie depuis une décennie. 

Alliance politique et militaire structurant la sécurité collective depuis plus 
de soixante-dix ans, l’Otan sort fragilisée de la crise, faute de vision commune et 
de solidarité entre ses membres. L’escalade des tensions en Méditerranée orientale, 
entre États-membres, déstabilise profondément l’Alliance et laisse sceptique sur 
sa capacité à produire de la sécurité dans un monde si instable. Si la « mort céré-
brale » (2) n’est pas encore définitivement constatée, la gangrène du doute s’installe 
progressivement. L’Alliance peut-elle résister à la poursuite d’intérêts divergents, 
voire opposés, de ses membres : préservation des moyens budgétaires versus stabi-
lisation internationale, affirmation d’intérêts nationaux au détriment d’un allié, 

(2)  D’après les termes du président de la République Emmanuel Macron.
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tentative d’utilisation au service d’une nouvelle guerre froide dont elle n’est pas 
partie. 

Dans ce contexte, la construction toujours espérée d’un pilier européen de 
l’Otan – européen et non communautaire, pour permettre une coopération aussi 
étroite que possible avec le Royaume-Uni – est urgente et prioritaire. 

Quant à l’Union européenne, la gestion cacophonique et purement natio-
nale des fermetures et ouvertures de frontières au sein même de l’Union a mis en 
cause l’un de ses acquis les plus fondamentaux : l’espace de libre circulation intérieur. 
Fragilisée et phagocytée par l’amputation que représente le Brexit, l’UE se laisse 
diviser par des formats, tels que le 17+1, qui cherchent à l’affaiblir en la diffractant. 

Si la pandémie n’est probablement pas, par elle-même, une rupture histo-
rique, elle a consacré, sur le plan géopolitique, l’émergence d’un monde, déjà en 
gestation, plus incertain, plus imprévisible, où prévalent davantage les logiques 
nationales et la loi du plus fort. 

Penser la nouveauté, se prémunir contre l’impensable :  
les clés du « monde d’après » 

Interrogeons-nous donc sur la suite. Nous ne pourrons faire face à la mon-
tée des différents périls qu’à condition d’avoir une claire compréhension de l’évo-
lution des menaces, et donc d’avoir une certaine capacité à penser la nouveauté. 
Les concepts traditionnels de l’analyse géopolitique sont en partie dépassés. 
L’heure appelle à un sursaut de lucidité. 

À mon sens, il nous faut nous défaire de nos conceptions anciennes. Un 
exemple de la nouveauté de la situation actuelle : qui aurait pensé, il y a seulement 
dix ans, qu’une frégate française opérant dans notre environnement immédiat, en 
Méditerranée, dans le cadre d’une mission de l’Otan, pourrait être « illuminée » 
– c’est-à-dire, soyons clairs, prise pour cible ! – par un bâtiment de guerre d’un 
autre membre de l’Otan ? 

Qui aurait pu croire qu’à la suite de cet incident grave, la France ne 
recueillerait le soutien que de 9 membres d’une Alliance qui en comporte 30 ? La 
gravité de la transgression – et la fermeté à laquelle elle devrait théoriquement 
conduire en retour – est peut-être justement ce qui tétanise certains de nos amis de 
l’Otan. Ce jeu d’attitudes ne ressemble-t-il pas à celles qui avaient cours dans les 
années 1930 ? On connaît la suite. 

La réponse doit d’abord être nationale, car c’est le fondement de toute poli-
tique de défense crédible, qui suppose la possibilité du recours à la force. Certes, la 
loi de programmation militaire (LPM) actuelle marque, dans la droite ligne de la 
Revue stratégique de 2017, une réelle prise de conscience de la montée des périls. 
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Nous n’avons donc pas été pris en défaut de compréhension des nouvelles 
menaces. Mais nous avons été pris de vitesse devant le rythme de la montée des 
menaces. À l’image des personnages du Rivage des Syrtes, nous sentons bien que 
cette accumulation de tensions et d’incidents impunis commence d’entrebâiller la 
porte vers l’inconnu. Or, en nous efforçant de penser la défense de la France et des 
Français dans le contrecoup de la crise de la Covid, c’est bien là notre premier 
devoir : penser l’inattendu, l’improbable et nous prémunir contre l’impensable. 

Si elle est exécutée dans le respect de sa trajectoire financière, la LPM 2019-
2025 marquera un tournant salutaire, ce qui explique que le Sénat l’ait adoptée à 
la quasi-unanimité. Ce rebond sera peut-être malheureusement insuffisant et trop 
lent ; il est en tout état de cause crucial pour maintenir notre souveraineté. 

Restaurer notre souveraineté : un effort qui doit être soutenu  
par toute la communauté nationale 

Cette prise de conscience de la nécessité de remonter l’effort de défense ne 
pourra se concrétiser comme priorité de l’action publique, dans la durée et à la 
hauteur des besoins, que si nos compatriotes sont largement convaincus du sens et 
de la nécessité vitale de ces orientations. Il n’y aura pas de redressement de notre 
autonomie stratégique si l’effort n’est porté que par la seule communauté de défense. 

Là aussi, il faut penser dans un cadre élargi. Comme l’avait déjà théorisé le 
général Beaufre il y a soixante ans, l’affrontement indirect, mode de confrontation 
privilégié en ce début de XXIe siècle, s’inscrit dans toutes les dimensions : diplo-
matique, militaire, mais bien sûr aussi économique, culturelle, idéologique… 
À quelque chose malheur est bon : la crise de la Covid a rappelé de façon brutale 
la réalité multiforme des rapports de force entre les nations. Faire face aux nou-
velles menaces, ce n’est donc pas seulement débattre au sein de la communauté de 
défense : c’est restaurer la volonté d’autonomie et d’indépendance dans toute la 
population, raviver la soif de liberté et la fierté qui, tant de fois dans notre histoire, 
nous ont fait renverser les montagnes et étonner le monde. 

De ce point de vue, il faut avoir bien conscience que notre capacité à  
gaspiller notre énergie en querelles franco-françaises sur les sujets les plus divers 
fait, jour après jour, le jeu de nos concurrents et de nos adversaires. Cessons de leur 
rendre la tâche si facile, et restaurons enfin un esprit de convergence nationale sur 
le socle fondamental. 

Ce n’est que si nous retrouvons notre cohésion nationale, notre unité et 
notre détermination que nous serons crédibles pour porter auprès de nos voisins le 
projet d’autonomie stratégique européenne. Or, le temps presse. Certes, à l’image 
de ce que nous pouvons voir en France, nous assistons en Europe à une prise de 
conscience progressive des appétits insatiables des acteurs non-européens à notre 
encontre. Mais une course de vitesse est engagée entre cette prise de conscience et 



97

La Covid-19, un virus géopolitique 
Ou comment la crise sanitaire a achevé de déconstruire le monde « d’avant »

prises de gages, parfois territoriaux, mais le plus souvent économiques, diploma-
tiques et idéologiques des puissances décomplexées, aux dépens des Européens. 

À l’approche de l’actualisation de la LPM, qui sera un moment de vérité 
pour le gouvernement, mais au-delà même, pour la nation, il est urgent d’inscrire 
l’effort de défense dans un cadre politique plus large, cohérent, dans lequel les poli-
tiques économiques, industrielles, éducatives, culturelles, l’action diplomatique et 
l’engagement militaire convergeront vers le même objectif : garantir aux Français 
et aux Européens qu’ils resteront demain maîtres de leur destin, hommes et 
femmes libres, aimant et défendant la paix, mais préférant mourir debout que vivre 
à genoux. Assumons de vivre à la hauteur des sacrifices de nos anciens et des espoirs 
de nos jeunes. w



Aux sources de la Covid-19 
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Les épidémies humaines ont presque toujours une origine animale, mais 
celle-ci s’efface au fur et à mesure que l’humanité est touchée en profon-
deur. Certes, la responsabilité du chien dans la survenue d’une rage est évi-

dente, même s’il n’y a jamais d’épidémie, car on voit mal les humains se contami-
ner en se mordant mutuellement ! On oublie toutefois, que les chauves-souris res-
tent le réservoir du virus de la rage. La responsabilité du singe dans l’épidémie 
d’Ebola, lui-même contaminé par les chauves-souris, est déjà plus cachée. Quand 
l’humain devient le propagateur second d’une diffusion virale à une large échelle, 
l’oubli de la source première ressort de l’anecdote. 

L’exemple le plus frappant est celui de la peste transmise par les puces du 
rat. Il a fallu longtemps pour comprendre que le danger venait des rats morts sur 
lesquels les puces ne pouvaient plus se nourrir. Et les humains ne devenaient dan-
gereux pour les autres que s’ils étaient mordus par des puces affamées par l’absence 
de leur nourriture habituelle, les rats. Le paradoxe était donc que les rats étaient 
des propagateurs par leur mort, de protection par leur vie. Or, en période d’épidé-
mie la chasse aux rats ne fait qu’amplifier la diffusion. Comprendre donc la genèse 
d’une épidémie suppose d’en comprendre la source et de ne pas se limiter à inter-
rompre la transmission interhumaine, car cette indifférence aura pour conséquence 
majeure de ne pas nous protéger d’une nouvelle épidémie. 

Le monde viral hébergé par les animaux est en effet sans limite ; la trans-
mission à l’humain dépendra de plusieurs facteurs : la réduction de l’espace sauvage 
de résidence des animaux, la barrière d’espèce qui explique que les animaux sains 
peuvent transmettre des maladies mortelles à l’homme et les animaux malades ne 
pas pouvoir le faire (comme le rouget du porc qui a décimé la population porcine 
en Chine sans dommage humain), les conditions ultrarapides de transports qui 
mettent en contact animaux vecteurs et humains. Ce qui nous protège du virus 
Ebola est paradoxalement sa gravité quasi constante telle que les voyageurs éven-
tuels qui pourraient diffuser l’infection sont rapidement identifiés avant leur 
départ. Alors que la gravité de la Covid-19 ne réside pas dans la mortalité réduite 
à 1 ou 2 %, mais dans le caractère asymptomatique de la majorité des personnes 
touchées qui explique la diffusion mondiale d’un virus dont aucun signe ne permet 
justement la reconnaissance. 
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Le SARS-CoV-2 n’est pas le premier coronavirus d’origine animale. 
Responsable d’une épidémie d’infections respiratoires graves dans la région de 
Canton au printemps 2003, le SARS-CoV-1, plus grave en termes de mortalité 
que le SARS-CoV-2 ne s’est pas répandu en raison de l’isolement rapide des  
personnes qui étaient toutes symptomatiques. La civette en avait d’abord été jugée 
responsable avant d’être non pas innocentée, mais reconnue comme elle-même 
contaminée par les chauves-souris. Comme le syndrome respiratoire du Moyen-
Orient (MERS-CoV) en septembre 2012 où les chameaux contaminants ont joué 
le rôle des civettes, contaminés eux-mêmes par les chauves-souris. D’autres virus 
liés aux chauves-souris ont été sources de contaminations dramatiques aux XXe et 
XXIe siècles, virus Marburg, Ebola, Hendra, virus Nipah contaminant porcs et 
humains en Malaisie. La liste est loin d’être close. 

Que s’est-il passé à l’automne 2019 ? 

Une pneumonie d’origine inconnue se propage d’abord silencieusement, 
puis de façon plus visible en octobre et surtout en décembre 2019 dans la ville chi-
noise de Wuhan. Les médecins de l’hôpital de Wuhan pensent immédiatement au 
SARS-CoV-1 et préviennent les autorités locales qui demandent immédiatement 
de censurer ces informations pour ne pas créer de panique. L’Institut de virologie 
de Wuhan (le professeur Shi Zhengli) identifie cependant rapidement le génome 
viral de la Covid-19 dans les premiers jours de janvier 2020. Dans le même temps, 
le marché de fruits de mer que fréquentait la majorité des malades, pas la totalité 
(mais la contagiosité est telle par ce virus qu’il suffit d’une personne présente sur 
ce marché pour contaminer son entourage qui n’y allait pas), est brutalement 
fermé le 2 janvier, au moment où sa fréquentation extrême en raison des fêtes de 
l’année du rat était encouragée. Quelles denrées étaient vendues sur ce marché ? 
Certes, des poissons et des fruits de mer, mais surtout des chauves-souris, des pan-
golins, des civettes de façon clandestine, car leur vente est théoriquement interdite 
depuis 2012. Il s’agissait donc d’un marché « sous le manteau » sans le moindre 
contrôle sanitaire. Les témoins racontent que les animaux vivants entravés et entas-
sés dans des cages, urinant, déféquant, répandaient une odeur insupportable, tous-
sant, en situation de détresse. Ils étaient probablement à l’origine d’aérosols viraux 
de coronavirus susceptibles de se répandre dans l’air ambiant confiné du marché et 
de contaminer les humains. 

À ce stade, de nombreuses questions se posent. 

D’abord, par quel mécanisme la barrière d’espèce qui protège habituellement 
les humains d’un grand nombre de virus d’origine animale a cédé ? Ensuite, comment 
ces chauves-souris et ces pangolins sont-ils arrivés dans ce marché de Wuhan ? 
D’où proviennent-ils ? Car ce n’est pas la première fois qu’on trouve des chauves-
souris vivantes vendues sur des marchés en Asie et on sait qu’elles ont la double 
particularité d’héberger un grand nombre de coronavirus tout en étant indiffé-
rentes à leur portage. 
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À la première question, la première réponse est le regret essentiel qui est 
une responsabilité majeure de la Chine, de l’absence à ma connaissance de prélè-
vements virologiques chez les chauves-souris et les pangolins présents sur ce mar-
ché. « L’arme du crime » a été volontairement cachée. Comme il s’agissait d’une 
vente interdite, il ne fallait surtout pas que les autorités sanitaires municipales 
soient mises en cause. L’hypothèse serait donc, en l’absence de preuve, celle d’un 
virus mutant chez la chauve-souris avec passage par le pangolin. Une autre serait 
un virus mutant infectant directement l’homme (comme les cas humains de virus 
aviaire de la grippe H7N9 qui ont diminué drastiquement après l’interdiction de 
marchés des volailles vivantes). La troisième hypothèse serait une infection directe 
après une recombinaison d’un SARS-CoV chez l’animal au niveau de la protéine 
S (Spike). Enfin, une quatrième hypothèse serait une recombinaison de deux coro-
navirus animaux, l’un provenant de la chauve-souris apportant la protéine S, l’autre 
du pangolin apportant une protéine aidant spécifiquement la fixation de cette pro-
téine S sur les petits vaisseaux pulmonaires humains. Toutes ces hypothèses sont 
valides jusqu’à la preuve absolue de l’identité entre les deux génomes viraux connus 
humains et animaux qui restent sur le plan biologique différents de 1 à 2 %.  

Mais il nous manquera toujours les génomes des virus chez les chauves-souris 
et les pangolins présents sur ce marché. 

L’autre question reste l’origine des chauves-souris et des pangolins, surtout 
celle des chauves-souris, car les pangolins sont très certainement des hôtes intermé-
diaires, secondaires. 

La plupart des chauves-souris hébergeant le SARS-CoV se situent en Chine 
dans le Yunnan (grotte de Shitou) et le Nord du Laos. Des prélèvements sérolo-
giques chez les personnes en bonne santé, voisines de ces grottes dans le Yunnan, 
ont montré des chiffres de 2,7 % de positifs avec, semble-t-il, une résistance natu-
relle aux virus de type SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère). La possibilité que 
ces chauves-souris viennent aussi du Nord du Laos me semble vraisemblable, car 
des travaux pharaoniques depuis 2016 concernent dans cette région la construc-
tion par les Chinois d’une ligne ferroviaire à grande vitesse allant de Kunming à 
Singapour. Des pans entiers de la forêt primaire ont été détruits et remplacés par 
des brûlis, des plantations d’hévéas et des cultures d’arbres fruitiers très prisés par les 
chauves-souris. Les ouvriers du train (tunnels, ponts) ont pu se trouver proches des 
grottes comme les nouveaux paysans. Il serait alors envisageable que des espèces de 
chauve-souris qui n’ont jamais été en contact avec l’homme le soient devenues. Les 
paysans capturent les chauves-souris, les vendent vivantes aux ouvriers qui revien-
nent passer leurs vacances qui précèdent les fêtes de « l’année du rat » à Wuhan. 
Ce serait donc la conjonction de la destruction forestière, du transport à grande 
vitesse depuis les grottes jusqu’au grand marché urbain, d’un marché mafieux sen-
sible à la corruption, de l’abondance d’arbres fruitiers attirant les chauves-souris 
qui pourraient expliquer la responsabilité partagée. 
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On sait que les chauves-souris lorsqu’elles mangent les fruits y déposent leur 
salive et leur urine. Ces fruits sont ensuite dévorés par les civettes, les fourmis parti-
cipent aux agapes et hébergent peut-être le virus avant d’être attrapées par la langue 
du pangolin qui les dépose sous sa carapace avant de tranquillement s’en repaître. 

Dans cette histoire, il y a beaucoup de « si » et d’hypothèses. Mais je suis 
frappé par l’absence de toute force internationale qui aborde le sujet dans toute sa 
complexité, rassemblant vétérinaires, virologues, généticiens, éthologues, agro-
nomes, experts des transports routiers et ferroviaires, des marchés d’animaux 
vivants, habitudes culturelles, etc. 

Il est tellement plus gratifiant de travailler sur le « jack pot » du vaccin, que de 
monter des expéditions ingrates dans les grottes, de rencontrer des contrebandiers 
habiles à tout maquiller, des bandes mafieuses soucieuses de garder leurs territoires 
et leurs privilèges, de collaborer avec des autorités politiques chinoises et lao qui ne 
souhaitent évidemment pas que la chaîne de responsabilités apparaisse dans la 
lumière. Car derrière tous ces trafics, il y a une dimension culturelle majeure de la 
pharmacopée et de la gastronomie chinoises. Les habitudes alimentaires tradition-
nelles sont bien difficiles à interrompre. Ces marchés, dont on estime le poids 
à près de 75 milliards de dollars (Chinese Academy of Engineering 2017), ne  
souhaitent pas tellement voir des scientifiques interrompre leur commerce si  
profitable. À un certain moment la politique par laxisme empêche le scientifique 
d’accéder à la connaissance. Il en est un peu de même pour le trafic de drogue avec 
le renoncement des États à agir sur la production qui est un échec absolu. 

Cette timidité de recherche nous promet d’autres infections, car on sait que 
les chauves-souris (près de 1 300 espèces qui comptent pour 20 % des mammi-
fères) sont les plus grands hébergeurs de coronavirus. Et un vaccin éventuel contre 
un coronavirus aura toujours un temps de retard. En revanche, chez l’humain,  
la surveillance génomique des différentes souches virales nous permet de tracer 
l’évolution de l’épidémie dans le monde et d’anticiper quelque peu les circuits de 
nouvelles infections, action à laquelle la France participe trop modestement. Car 
entre les études génomiques chez l’humain et les recherches sur les chauves-souris, 
il n’y a pas grand espoir de voir contrôler les futures épidémies. 

Notre société doit en même temps redécouvrir l’humilité de sa fragilité et 
se mettre en ordre de bataille, comme One Health (1) le propose, regroupant méde-
cine animale et humaine. Notre responsabilité est entre nos mains ! 

(1)  Mouvement créé au début des années 2000 qui promeut une approche intégrée, systémique et unifiée de la santé 
publique, animale et environnementale aux échelles locales, nationales et planétaire.
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Stratégie d’influence et affirmation 
de la puissance chinoise * 

Ancien Premier ministre (2005-2007). 

L’honneur qui m’a été donné par Louis Gautier de prononcer la leçon inau-
gurale de la Chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » de la 
Sorbonne, dans le cadre d’un cycle de conférences consacrées à la Chine, 

m’a permis de faire le point sur un pays qui n’a cessé de nous étonner. Près de 
quinze ans après la signature du partenariat stratégique global, noué en 2004 à 
l’initiative de Jacques Chirac et de Hu Jintao, la Chine est en passe d’achever une 
mue qui en a fait l’une des premières puissances mondiales, souvent crainte, rare-
ment comprise, à l’heure même où notre attention se porte essentiellement sur les 
incertitudes américaines. Or, tout concourt aujourd’hui aux prodromes d’un 
affrontement géopolitique majeur. Cela concerne, au premier chef, les États-Unis, 
mais la tentation du durcissement habite aussi de grands pays comme l’Inde, 
l’Australie ou, d’une manière différente, l’Allemagne et même la France. 

Le basculement du monde vers l’Asie a eu lieu : après un XXe siècle améri-
cain, le XXIe siècle sera chinois. Face au risque croissant de bipolarisation du 
monde, la question est de savoir si la Chine est capable de construire un modèle 
original de puissance. La reconduction de Xi Jinping à la tête du parti en octobre 
2017, et de l’État en mars 2018 a confirmé la singularité d’un modèle assumé 
comme autoritaire, tout en restant capable d’ouverture et soucieux de coopération 
internationale. Fidèles à une tradition d’équilibre et d’initiative, notre intérêt est 
d’accompagner l’émergence d’un ordre multipolaire au travers d’un partenariat 
exigeant avec la Chine. 

La Chine s’est dotée d’un modèle autonome 
et attractif sur la scène mondiale 

Première observation : on ne saurait comprendre l’ascension de la Chine 
sans y voir avant tout la renaissance d’un géant humilié par plus d’un siècle et demi 
d’effacement sur la scène mondiale. L’histoire récente nous dit combien la Chine 

* Le présent texte offre une version raccourcie et légèrement remaniée de la leçon inaugurale de la Chaire Grands enjeux 
stratégiques contemporains de la Sorbonne, prononcée le 15 janvier 2018.

Dominique DE VILLEPIN 
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a subi de revers, tour à tour infligés par les puissances européennes et asiatiques, 
dès 1842, avec les traités inégaux, l’ouverture forcée de son marché et le dépeçage d’un 
territoire dont l’Europe et le Japon se sont partagé les dépouilles. De cette profonde 
blessure, la Chine a fait le ressort de son ambition, d’abord en restaurant son indé-
pendance politique à partir de 1949, ensuite à travers le « miracle chinois » depuis 
la fin des années 1970, qui a multiplié son PIB par 30 en moins de trente ans et 
sorti 700 millions de Chinois de la pauvreté. Le renouveau de la confiance chinoise 
est sans conteste la grande leçon du XIXe Congrès qui a permis, en octobre dernier, 
de réaffirmer l’unité du Parti, la fierté de la Nation et la légitimité de l’État. 

Seconde observation : le modèle chinois entend répondre aux trois grandes 
peurs constitutives de l’identité nationale. Il y a d’abord l’angoisse de l’éclatement 
qui a forgé l’imaginaire du pays de la période des Printemps et Automnes (VIIIe-
Ve siècles av. J.-C.) au XXe siècle, marqué par le déchirement des Seigneurs de la 
guerre ou l’affrontement de Mao et de Tchang Kai Tchek. À cette première hantise 
de division politique et sociale répondent le centralisme de Pékin et la grande sen-
sibilité des autorités aux questions de souveraineté et de stabilité frontalière, ter-
restre et maritime. Puis l’angoisse fondamentale, la peur du « barbare » dont le 
nom variera, au gré des siècles, pour désigner le peuple mongol, les puissances 
européennes ou l’Amérique conquérante du XXe siècle. Face au « barbare », réel ou 
fantasmé, la Chine a construit sa sécurité par une double réponse : d’une part, celle 
du repli matériel ou virtuel, constitué par la Grande Muraille et l’érection de fron-
tières numériques dominées par des champions technologiques comme Tencent et 
Alibaba ; d’autre part, l’inclusion, culturelle ou ethnique, dont l’histoire a montré 
les succès à travers les routes médiévales de la soie ou l’intégration de plusieurs 
dynasties étrangères à l’instar des Qing de Mandchourie. Enfin, au cœur de sa stra-
tégie d’internationalisation, il y a la peur du manque. La Chine est habitée par 
cette inquiétude de l’épuisement des ressources stratégiques, principalement éner-
gétiques, minières et agricoles. C’est ce qui explique l’importance des partenariats 
et des investissements à l’étranger pour en sécuriser l’accès, notamment en Afrique 
où la Chine exploite près de 60 millions d’hectares. 

C’est à la fois parce qu’elle souhaite panser les plaies de l’histoire, raviver sa 
puissance et protéger son peuple que la Chine est soucieuse d’incarner un modèle 
singulier, fondé sur l’alliance de l’autorité, du pragmatisme et de la discipline. En 
ce sens, elle puise dans son histoire et celle de la région pour reprendre à son compte 
les atouts du modèle asiatique. Sur le plan culturel, le modèle chinois s’est ainsi 
construit sur l’intégration successive de substrats confucéens, taoïstes et boud-
dhistes qui ont déterminé son sens de l’harmonie, de la hiérarchie et de l’unité. Sur 
le plan économique, c’est au parcours industriel de ses voisins, notamment le Japon 
de l’ère Meiji, la Corée du Sud des années Park Chung-hee et Singapour de Lee 
Kuan Yew, que la Chine a emprunté une voie hybride mêlant libéralisme et autori-
tarisme. Sur le plan politique, enfin, la Chine a su affirmer une conception originale 
de son héritage soviétique avec l’affirmation d’un « socialisme aux caractéristiques 
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chinoises ». Souvent mal comprise en Europe, cette notion renvoie à un modèle sui 
generis désignant simultanément l’organisation collective de la production et la 
mobilisation de tout un peuple autour d’objectifs partagés. Trois grands principes 
entrent en œuvre pour en assurer le succès : l’autorité d’un État interventionniste 
et centralisateur, le pragmatisme d’une économie de marché tempérée par le diri-
gisme, la discipline imposée par le Parti aux citoyens chinois. 

 

On a beaucoup glosé sur ce modèle sans toujours chercher à comprendre 
sa spécificité et sa capacité d’attraction mondiale. Or, nous assistons aujourd’hui à 
la genèse d’un modèle autonome, influent et susceptible de faire des émules sur 
d’autres continents. Ce constat nous amène à deux interrogations capitales. 
Première question : en quoi le modèle chinois se veut-il une alternative à celui des 
démocraties libérales en difficultés ? Pour les Chinois, les libertés fondamentales et 
l’État de droit sont au mieux l’aboutissement du développement et de la moderni-
sation, alors qu’ils sont perçus, vus d’Occident, comme un point de départ. 
Seconde question : s’agit-il d’un modèle exportable ? Cette interrogation est d’autant 
plus légitime aujourd’hui que nous assistons à la multiplication de régimes à carac-
tère illibéral dont la Chine pourrait bien devenir le champion. Cela s’observe en 
Afrique, mais également à l’Est de l’Europe où émerge un tandem sino-russe, 
fondé sur une culture commune de l’autorité, de la continuité et de la stabilité, 
ainsi que dans certains États-membres de l’Union européenne, au premier rang 
desquels la Pologne et la Hongrie. Leur intérêt pour le modèle chinois est apparu 
de manière évidente lors du Sommet de Budapest, en décembre dernier, entre la 
Chine et plusieurs pays d’Europe centrale et orientale bénéficiant de ses investisse-
ments dans le cadre d’une stratégie baptisée « 16+1 ». 

Le piège de la puissance pourrait bien se refermer sur la Chine 

La Chine se dote aujourd’hui d’une puissance militaire de premier rang, 
pensée à la fois comme levier d’indépendance et de sécurité. Commandant en chef 
de l’Armée populaire, Xi Jinping proclame son ambition d’ériger une « armée de 
classe mondiale » d’ici 2050, en conduisant la transition d’une force de masse de 
plus de 2 millions d’hommes à une armée de projection planétaire, assise sur deux 
grands axes : la professionnalisation du personnel et la modernisation de son équi-
pement, tant maritime que balistique et nucléaire. En 2017, le lancement d’un 
second porte-avions témoigne de cette préoccupation, tout comme l’installation de 
bases à l’étranger, notamment à Djibouti, afin de consolider la capacité chinoise de 
projection mondiale. L’ambition présidentielle de rénover en profondeur les forces 
armées explique la hausse continue des dépenses militaires qui ont non seulement 
décuplé en quinze ans pour atteindre près de 200 milliards de dollars, mais 
devraient encore doubler dans les dix prochaines années. 

Stratégie d’influence et affirmation de la puissance chinoise
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Le deuxième instrument de puissance de la Chine, c’est l’influence. La 
notion s’entend ici autant au sens culturel et intellectuel que sur le plan démogra-
phique au travers de la diaspora de près de 40 millions de personnes. Entre émer-
gence d’une société de consommation et développement du soft power à des fins 
géopolitiques, les industries culturelles se sont massivement développées en Chine, 
à l’image du marché de l’art contemporain, du cinéma et du sport, où la Chine 
ambitionne de se placer au premier rang pour l’organisation d’événements mon-
diaux, à l’image des Jeux Olympiques de 2008, les JO d’hiver de 2022 ou de la 
coupe du monde de football en 2030. Sur le plan intellectuel et académique, les 
think tanks chinois se développent et les universités s’internationalisent. Enfin, la 
vaste communauté des Chinois d’Outre-Mer constitue un fort relais d’influence, 
d’abord au niveau régional, avec une diaspora chinoise historiquement très impor-
tante en Asie du Sud-Est, ensuite dans les pays occidentaux et sur le continent afri-
cain, où elle émerge à peine. 

Le dernier instrument de la puissance de la Chine, c’est son avance techno-
logique à l’heure où les nouvelles technologies sont devenues un moteur de crois-
sance et d’autonomie stratégique. Qui d’autre que la Chine a su bâtir jusqu’à présent 
un écosystème numérique alternatif à celui des GAFAM ? Il suffit de regarder  
l’importance accordée aux programmes d’intelligence artificielle et le projet chinois 
de devenir la première « économie intelligente » du monde d’ici 2030. D’un objec-
tif d’indépendance, la Chine a su faire un motif de fierté et un moteur de dévelop-
pement économique. Le plan « Made in China 2025 », piloté par le ministère de 
l’Industrie, vise précisément à garantir l’indépendance technologique de la Chine 
d’ici les trente prochaines années. 

La menace d’affrontement entre la Chine et les États-Unis est plus forte 
que jamais. D’un côté, la puissance américaine a fait de la Chine un rival idéal, 
jugée tantôt « hostile », tantôt « révisionniste » par le rapport de sécurité nationale 
de décembre 2017. De l’autre, la Chine n’hésite plus à répondre avec pragmatisme 
et fermeté aux agitations américaines comme l’a tout récemment montré l’option des 
représailles économiques en réaction à la hausse des droits de douanes brandie par 
Donald Trump. Pour les deux puissances, la question des prochaines années sera 
d’éviter de tomber dans ce que l’historien américain Graham Allison a nommé le 
« piège de Thucydide » (1) : ce phénomène, observé à seize reprises depuis la confron-
tation entre Sparte et Athènes dans l’Antiquité, voudrait que la coexistence d’une 
puissance dominante avec une puissance ascendante conduise le plus souvent à un 
choc militaire. C’est précisément la configuration que nous observons aujourd’hui 
entre ces deux pays. Dès lors, nous risquons d’entrer dans une phase de bipolarisa-
tion du monde, aboutissant à l’émergence de blocs antagonistes. Pour nous, 
Européens, la question est majeure : que pourrait signifier une telle fissuration du 

(1) Graham Allison : Destined for war. Can America and China escape Thucydide’s trap ; Houghton Mifflin Harcourt, 
2017, 384 pages.
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monde entre un bloc libéral, polarisé côté occidental, et un bloc autoritaire oriental ? 
Cela nous contraindrait sans doute à un atlantisme renforcé qui nous placerait en 
première ligne pour prendre les coups et en seconde pour prendre les décisions. Par 
conséquent, la priorité pour l’Europe doit être de ne pas devenir une variable 
d’ajustement dans l’affrontement sino-américain. 

Avec un instinct de survie qui confine parfois à la volonté de puissance, la 
Chine s’efforce de briser l’isolement en tissant des alliances autour d’elle, d’abord 
avec la Russie au sein de l’Organisation de coopération de Shanghai, ensuite avec 
les BRICS dans la tradition du non-alignement, enfin avec un bloc autoritaire 
moyen-oriental dont l’Iran et la Turquie sont devenus les principaux relais. Ainsi, 
la Chine se croit menacée, se sait vulnérable et s’assure la stabilité au moyen d’ami-
tiés géostratégiques. 

 

En 2018, la Chine fait face à trois grands défis. De leur gestion dépend 
l’avenir de la sécurité internationale et la place de la puissance chinoise dans le monde. 

Le premier défi est politique. Il pose une question essentielle : comment 
desserrer l’étau américain dans la région ? C’est toute la difficulté des revendica-
tions chinoises sur les îles controversées de mer de Chine du Sud, notamment les 
îles Spratleys et Paracels pour la partie méridionale, et les îles Diaoyu/Senkaku 
dans la partie orientale. La priorité doit aller au règlement progressif des tensions 
opposant la Chine à des États souverains comme les Philippines, la Malaisie, 
Brunei ou le Vietnam soutenus par les États-Unis et sa 7e flotte. La difficulté du 
règlement tient en particulier dans l’opposition entre, d’une part, les arguments du 
droit, renforcés par l’arrêt rendu en 2016 par la Cour de La Haye, contestant les 
prétentions chinoises et, d’autre part, les arguments de l’histoire que la Chine 
oppose en arguant d’une « ligne à neuf traits » signalant des frontières de 1947. 
L’important aujourd’hui est de privilégier une démarche bilatérale, voire régionale, 
dont le point d’aboutissement pourrait être l’arbitrage, mais aucunement le résul-
tat d’une initiative unilatérale. Seule une désescalade, fondée sur une exploitation 
commune des ressources de la zone – halieutiques et pétrolières – permettra 
d’avancer vers une solution négociée. Des précédents existent, considérons-les : 
c’est notamment le cas d’un règlement de litige frontalier entre la Russie et la Chine 
le long du fleuve Amour en 2008. Pour tenir à bonne distance les États-Unis, la 
Chine constitue également un glacis continental à partir des États frontaliers, en 
particulier en Corée du Nord, en Mongolie, au Népal, au Bangladesh, au Pakistan et 
en Birmanie où la crise actuelle des Rohingyas lui permet de renouer avec son influen-
ce ancienne. 

Le deuxième défi est géostratégique et soulève la question suivante : comment 
sécuriser l’accès aux routes maritimes ? À l’échelle régionale, la stratégie portuaire de 
la Chine vise à contrer l’influence de son voisin indien : c’est ce que le département 
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américain a baptisé en 2005 la « stratégie du collier de perles » qui se traduit 
aujourd’hui par l’acquisition ou la construction de ports au Sri Lanka ou au 
Pakistan comme le port de Gwadar. La Chine s’inquiète aussi de son accès aux 
océans qui conditionne sa puissance commerciale. D’où la sensibilité d’axes mari-
times comme le détroit de Malacca, par lequel transitent environ 70 % de ses flux 
commerciaux, mais aussi l’intérêt croissant de la Chine pour de nouvelles routes 
telles que l’Arctique, la constitution d’une flotte de brise-glace, la Méditerranée 
avec la maîtrise du port du Pirée en Grèce, ou encore l’Atlantique avec l’acquisition 
de ports en Amérique du Sud : en 2017, plus de 20 milliards de dollars ont été 
investis dans le développement de ports étrangers. 

Le troisième et dernier défi est économique et social : c’est celui du modèle 
de transition. Pour la Chine, la première préoccupation est d’éviter un atterrissage 
brutal de la croissance avec des risques de bulles financières menaçantes. La transi-
tion d’un modèle d’exportations à bas coût à un modèle d’innovation et de demande 
intérieure doit impérativement s’accompagner d’une régulation renforcée face à 
une dette privée de plus de 160 % du PIB. Sans cela, la Chine pourrait bien deve-
nir un pôle mondial d’instabilité financière. À l’enjeu d’un nouveau modèle éco-
nomique et financier s’ajoute l’enjeu d’une intégration harmonieuse des nouvelles 
classes sociales qui constituent un test décisif pour le régime. Car l’essor écono-
mique de la Chine n’est pas étranger à l’émergence de classes moyennes ou supé-
rieures aux aspirations politiques nouvelles, mais aussi d’un néo-prolétariat urbain 
et périurbain qui ne manquera pas de poser un jour, à l’échelle de la Chine, la ques-
tion d’une fracture sociale potentiellement explosive. 

Quel rôle pouvons-nous jouer pour éviter 
le risque d’un affrontement mondial ? 

Ma conviction, c’est que l’Europe, sans le savoir, détient les clefs d’une 
nouvelle donne. La rencontre entre Emmanuel Macron et Xi Jinping, au début de 
l’année 2018, nous rappelle la nécessité d’inventer une nouvelle forme de partena-
riat, plus agile, plus structuré, plus ambitieux aussi. Car aujourd’hui, la Chine pla-
nifie à vingt ans quand l’Europe se divise sur ses propres institutions. Premier 
effort qui permettra d’insuffler un élan commun : être à l’initiative. Cet esprit doit 
naturellement se nourrir des sujets de convergence qui rapprochent l’Europe et la 
Chine. Je pense en particulier à notre engagement au sein des Nations unies, qu’il 
s’agisse des opérations de la paix ou de nos réticences communes à l’égard du risque 
d’unilatéralisme et d’interventionnisme. La priorité d’aujourd’hui doit moins por-
ter sur la reconnaissance d’un monde multipolaire que sur la construction commune 
du multilatéralisme au risque de voir s’affronter deux visions antagonistes, la Chine 
cherchant à bâtir une alternative au monde de Bretton Woods, tandis que 
l’Occident s’accrocherait aux acquis du passé. Nous serions inspirés de mettre nos 
pendules à l’heure avec la définition d’une méthode et d’un agenda commun en 
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matière d’action multilatérale. Pourquoi ne pas commencer par la tenue d’une 
grande conférence sino-européenne sur la gouvernance afin de faciliter l’avancement 
vers des traités universels dans le sillage de l’Accord de Paris. Cinq grandes ques-
tions seraient à mettre au cœur de la mobilisation internationale : l’environnement 
avec l’idée d’un Pacte mondial avancée par Emmanuel Macron, la stabilité financière 
au travers d’une meilleure coordination des banques centrales européennes et  
chinoises, la régulation d’Internet grâce à la prise en compte du risque cyber et le 
respect de la souveraineté numérique par un traité international. La lutte contre  
le terrorisme et la coopération commerciale seraient les deux derniers sujets. 

Face aux peurs qui montent, il est devenu indispensable de nous doter d’un 
instrument dédié au commerce et à l’investissement. Commençons par reconnaître 
les angoisses mutuelles qui, de part et d’autre, travaillent l’Europe et la Chine. 
D’un côté, la Chine doit entendre les inquiétudes européennes qui se concentrent 
autour de trois sujets majeurs : le manque de transparence dans le financement 
d’État des entreprises chinoises, le manque de réciprocité dans l’accès au marché 
chinois, avec un risque de durcissement européen, enfin la faible protection accor-
dée à la propriété intellectuelle. D’un autre côté, l’Europe doit entendre les reven-
dications de la Chine, notamment s’agissant de son rattrapage financier : par  
rapport à sa taille et ses capacités, elle est en retard en termes d’investissements 
à l’étranger avec un stock d’investissements directs à l’international représentant 
seulement 10 % de son PIB contre 50 % pour la France. 

Ce dont nous avons besoin, c’est d’un nouvel instrument traitant les  
problèmes à la racine. Cela pourrait commencer par la création d’un Office franco-
chinois pour le commerce et l’investissement dont la première vocation serait de 
fluidifier les relations entre les entreprises. Un premier pas a été franchi avec le 
conseil d’entreprises franco-chinois annoncé lors du déplacement d’Emmanuel 
Macron, mais la fonction d’un tel appareil devrait pouvoir s’étendre à un modèle 
d’accompagnement, d’analyse et de levée des freins au développement de nos  
économies. Aussi, l’Office franco-chinois pour le commerce et l’investissement 
permettrait-il, d’une part, de garantir la sécurité et la clarté des règles juridiques, 
secteur par secteur, en matière d’investissements croisés et, d’autre part, de négo-
cier les grandes questions économiques au niveau étatique au travers d’une struc-
ture sous la tutelle des présidences française et chinoise, afin d’adapter le partena-
riat stratégique de 2004. Sachons reproduire ce qui a marché dans l’histoire et 
l’adapter à nos besoins présents : par exemple, l’Office franco-allemand pour la 
Jeunesse (OFAJ) né du Traité de l’Élysée. 

Face au risque partagé, il nous faut également, en matière stratégique, un 
nouvel outil de pilotage eurasiatique. C’est toute l’ambition d’une gouvernance 
mondiale appuyée sur la constitution d’ensembles régionaux. J’ai plusieurs fois (2) 

(2) VILLEPIN (DE) Dominique : Mémoire de paix pour temps de guerre ; Grasset 2016, 672 pages.
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plaidé pour la création d’un cadre de coopération continentale Paris-Berlin-Pékin-
Moscou, qui serait le support d’un rapprochement concret entre quatre États liés 
par une géographie, une histoire et une diplomatie communes. Il n’est besoin que 
de citer, face aux dérives unilatéralistes de la crise irakienne, en 2003, le front que 
nous avions constitué pour éviter la guerre. Cette « dorsale eurasiatique » s’appuie-
rait non seulement sur la volonté de trois puissances nucléaires – membres perma-
nents du Conseil de sécurité, représentant 30 % du PIB mondial – d’empêcher 
l’escalade dans les régions de crises comme l’Ukraine ou la Corée du Nord, 
mais puiserait surtout son efficacité au sein d’institutions telles qu’un secrétariat 
permanent. 

 

Qui s’intéresse un tant soit peu à la Nouvelle Route de la Soie, évoquée dès 
2013 dans un discours du président Xi, ne peut que constater la surdité, voire  
l’indifférence affichée, des Européens, pour cette main tendue par la Chine. Pour 
ma part, je reste convaincu qu’il nous appartient de donner une chance à cette ini-
tiative qui constitue, pour au moins trois raisons, l’un des axes de croissance et de 
paix les plus ambitieux du siècle. La Nouvelle Route de la Soie, autrement appelée 
« Une Ceinture, une Route » pour désigner l’effort englobant du projet, est 
d’abord une initiative économique. Elle sert bien sûr les intérêts de la Chine en lui 
offrant des débouchés à l’étranger, mais elle ambitionne également d’inventer une 
nouvelle logique de partenariat transnational articulant croissance et développe-
ment : ce n’est pas un hasard si l’accent a été mis en priorité sur les infrastructures 
pour décloisonner et stabiliser les régions à risque d’Asie centrale ou d’Asie du Sud-
Est. De nombreux projets ont ainsi débuté, qu’il s’agisse du corridor transanatolien 
de gaz naturel par l’Azerbaïdjan ou du système de gestion des eaux usées aux 
Philippines. La Nouvelle Route de la Soie est aussi une initiative géopolitique : tout 
en réactivant l’imaginaire fertile des routes de la soie médiévales, elle est devenue 
en cinq ans le pilier de la diplomatie chinoise pour s’ouvrir au monde, construire 
la paix et répondre aux tentations de la radicalité par l’inclusion territoriale. Enfin, 
il s’agit d’une initiative culturelle : c’est tout à l’honneur d’Emmanuel Macron 
d’avoir souligné, lors de son déplacement, l’héritage de nos deux pays et les inter-
actions possibles, en particulier intellectuelles avec le lancement d’un institut euro-
péen de sinologie. 

Mais plus que d’une simple prise de conscience, nous avons besoin d’une 
mobilisation pragmatique en Europe. Ce n’est qu’au prix de cet effort que la 
Nouvelle Route de la Soie sera effectivement à double sens. D’abord, il nous faut 
des instruments d’échanges et des lieux de débat que les think tanks et les univer-
sités peuvent incarner de concert. Ensuite, il nous faut des outils de financement : 
aujourd’hui, les synergies sont insuffisantes entre les grandes institutions finan-
cières avec, d’une part, la Banque asiatique d’investissements pour les infrastruc-
tures, le Fonds de la Route de la Soie, la Banque chinoise de développement et, 
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d’autre part, la Banque européenne d’investissements et les banques publiques de 
chaque État-membre. Créée en 2015, avec un capital de 100 milliards de dollars 
et plus de 50 États-membres, la Banque asiatique d’investissements pour les infra-
structures est un premier succès vers le financement de projets transnationaux. 
Sur les questions de « finance verte », elle pourrait s’associer par exemple à la Caisse 
des dépôts et consignation pour développer les énergies durables dans certains 
États-tiers. 

 

La réalité d’un monde fluctuant, incertain et dangereux, fondé sur des 
équilibres précaires, nous impose plus que jamais de revenir à la diplomatie avec 
des instruments nouveaux. Ce constat est impératif pour entrer de plain-pied dans 
une logique d’action et de coopération sur les grands enjeux de sécurité. La proli-
fération des risques ne trouvera de réponse qu’au prix d’une mobilisation collective 
et renouvelée. C’est tout l’enjeu d’un partenariat entre la Chine et l’Europe capable 
de comprendre et de traiter les grands dangers contemporains : risque climatique, 
non-prolifération nucléaire, cyberattaque et terrorisme. Fort de quelques succès 
récents, je veux croire que l’esprit de la gouvernance mondiale n’est pas encore 
éteint. La signature, en 2015, du premier grand traité universel à l’issue de la COP21 
est un immense espoir pour la diplomatie. C’est certainement dans cette méthode, 
ouverte, souple et ambitieuse, qu’il conviendra de puiser à l’avenir. w



Les perspectives d’évolution  
de la politique étrangère américaine  
et les conséquences pour l’Europe 

Gérard ARAUD 

Ambassadeur de France. 

Prévoir les ruptures n’est jamais aisé et bien peu y réussissent. Élevés sur des 
vérités qui datent de deux ou trois générations, comment pourrions-nous 
prévoir à quel moment, comment et même si les États-Unis vont renoncer 

aux fondements de leur politique étrangère. Les ruptures peuvent prendre plu-
sieurs formes, la violente où soudain une façade qui avait belle allure s’effondre 
sans avertissement ou la progressive où, un beau matin, nous découvrons, qu’à 
force d’évoluer, le spectacle que nous contemplons n’a plus rien à voir avec celui 
dont nous étions encore assurés la veille. 

Ma présentation ne sera donc pas facile parce que je vais essayer de démon-
trer qu’en effet, nous vivons une rupture dont je ne connais cependant ni le rythme 
ni la portée, mais dont je suis convaincu qu’elle donnera naissance à un monde 
nouveau ; un monde nouveau parce que le monde dépend et dépendra pendant 
des décennies de la puissance américaine. À ceux qui me diront que j’ai tort, je 
répondrai que l’histoire tranchera ; à ceux qui me demanderont de nuancer mon 
propos, je dirai qu’ils ont raison. Mais, pour dégager l’architecture d’un édifice, 
vous devez en oublier la décoration pour en comprendre la structure. 

Partons donc de Trump puisque c’est là où nous sommes pour examiner 
s’il représente une aberration de la politique étrangère américaine, ce que la plupart 
des experts américains affirment parce qu’ils l’espèrent. Ce que nous dit Trump 
aujourd’hui, c’est que la guerre froide est terminée depuis longtemps, que la croi-
sade pour la démocratie a été un échec et que les légions fatiguées doivent rentrer 
au bercail. Il s’inscrit ainsi dans ce qui fut la tradition de la politique étrangère 
américaine jusqu’en 1941. 

En 1797, dans son discours d’adieu à la nation, George Washington, à  
l’issue de son second mandat, avait appelé ses concitoyens à ne pas se mêler des 
affaires européennes. Ce message fut entendu tout au long du XIXe siècle. En 
août 1914, Woodrow Wilson proclamait la neutralité de son pays et ce furent les 
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provocations allemandes (télégramme Zimmermann et surtout guerre sous-marine) 
qui l’obligèrent à en sortir. Dès 1919-1920, les Américains se retiraient hâtivement 
d’Europe et ensuite ne se préoccupèrent que de la question des réparations dues 
par l’Allemagne (Plans Dawes en 1924 et Young en 1931) parce que leur paiement 
conditionnait le remboursement de leurs dettes par la France et la Belgique. Non 
seulement les États-Unis restèrent inactifs face à la montée d’Hitler, mais ils votèrent 
en 1937 des lois de neutralité qui interdisaient la vente d’armes aux belligérants, ce 
qui, a priori, n’handicapait que le Royaume-Uni et la France, l’Allemagne ne pou-
vant, de toute façon, avoir accès à l’industrie américaine du fait de la maîtrise des 
mers par ses ennemis. Le 14 juin, Paul Reynaud, président du Conseil français, 
appelait à l’aide les États-Unis ; en vain naturellement. Quels que soient les senti-
ments et les manœuvres de F. D. Roosevelt, les Américains restaient, en 1941,  
hostiles à l’entrée de leur pays dans la guerre. Ce furent le Japon, à Pearl Harbor, 
le 7 décembre 1941, et l’Allemagne, le 11 décembre, qui prirent l’initiative. Les 
États-Unis n’ont pas choisi d’entrer en guerre aux côtés du Royaume-Uni ; ils y 
ont été contraints. 

Pendant un siècle et demi, les États-Unis ont donc obstinément refusé de 
jouer un rôle actif dans les affaires européennes. S’ils changent d’attitude en 1945-
1946, c’est, d’une part parce que le Royaume-Uni et la France, épuisés et ruinés, 
ne peuvent assurer la stabilité et la défense du continent et, d’autre part parce que 
l’URSS est vue comme une menace globale. C’est de la guerre froide que naissent 
les relations transatlantiques sur la base d’une alliance militaire sous hégémonie 
américaine, contre un ennemi clairement identifié. 

À cet égard, il faut noter que lorsque les États-Unis sont entrés sur la scène 
internationale, que ce soit en 1917 ou en 1941, ils étaient déjà une grande puis-
sance. Jamais, ils n’ont eu à craindre pour leur existence. La victoire sur le Japon 
et l’Allemagne n’a jamais fait de doute. Jamais, ils n’ont eu à composer avec des 
alliés assez puissants pour leur résister. Le seul rôle que connaissent les États-Unis, 
lorsqu’ils sortent de leur isolement, c’est le leadership ; la seule place qu’ils assignent 
à leurs alliés, c’est celle de supplétifs comme l’ont vérifié, à leurs dépens, les 
Britanniques en Irak, en 2003. Leur pratique diplomatique s’en ressent. Le 
Département d’État négocie plus facilement avec le Pentagone qu’avec des alliés 
qui sont supposés suivre plus que contester. 

Le retour de la prospérité européenne et l’effondrement du pacte de Varsovie 
et de l’URSS auraient dû conduire à un réexamen des fondements et des modalités 
des relations transatlantiques. Il n’en fut rien parce qu’il n’est jamais aisé de remettre 
en cause ce qui, en quatre décennies, était devenu le cadre unique de réflexion des 
élites des deux côtés de l’Atlantique parce que tout le monde trouvait son intérêt à 
faire comme si rien ne s’était passé : les États-Unis maintenaient ainsi une hégé-
monie qui, dans les faits, n’était plus nécessaire et les Européens pouvaient désar-
mer et éviter de retomber dans les rivalités géopolitiques du passé. Les opérations 
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dans les Balkans, le 11 Septembre et l’Afghanistan ont servi de bruit de fond pour 
dissimuler la réalité d’une alliance, l’Otan, désormais sans ennemi. 

Cette survie des relations transatlantiques aux causes qui leur avaient donné 
naissance ne pouvait être que fragile parce qu’artificielle. Elle était à la merci du 
premier qui en tirerait des conséquences. C’est chose faite aujourd’hui, d’abord 
avec discrétion et élégance par Obama et ensuite avec brutalité par Trump. Mais 
c’est aussi le cas en Europe où les partis populistes en appelant à la dissolution de 
l’UE ont conscience de vouloir ainsi mettre un terme à l’hégémonie américaine 
puisque les États-Unis ont été les parrains de la construction européenne. C’est 
enfin le cas aux États-Unis où les réalités démographiques et l’émergence de l’Asie 
éloignent progressivement de notre continent les centres les plus actifs du pays. La 
question de la pérennité de la présence américaine militaire en Europe est donc 
posée. Comment ne pourrait-elle pas l’être alors que le budget de la défense  
combiné de la France, du Royaume-Uni et de l’Allemagne est deux fois et demie 
celui de la Russie ? Comment ne pas se demander en quoi les intérêts stratégiques 
des États-Unis dépendent de la sécurité de l’Estonie ou du Monténégro ? 

Il était inévitable qu’en dehors de Washington, confis en atlantisme, des 
esprits simples se demandent pourquoi les Européens n’assurent pas eux-mêmes 
leur défense face à une Russie qui n’a ni la puissance ni les intentions de l’URSS ; 
pourquoi les États-Unis assument le rôle de gendarme du monde. C’est chose 
faite : dans un sondage de l’Eurasia Group Foundation de février 2019, 47 % des 
experts de politique étrangère considéraient que « le leadership américain était 
nécessaire à la stabilité globale et donc à la prospérité et à la sécurité des États-
Unis », tandis que ce pourcentage n’était que de 9,5 % dans l’ensemble de la popu-
lation ; 9 % des premiers estimaient que les États-Unis devaient se concentrer sur 
leurs problèmes intérieurs et 44 % de l’ensemble des Américains. Je suis donc 
convaincu que le génie est hors de la bouteille et n’y rentrera plus. Le prochain 
Président, qu’il soit élu en 2020 ou 2024, essaiera sans doute de rassurer les 
Européens après les foucades de Trump, mais la question du rôle des États-Unis 
dans le monde restera posée. La réponse qui lui sera donnée comportera, en tout 
état de cause, un repli plus ou moins accentué de la présence américaine dans le 
monde. 

Aux questions sur la politique étrangère de Trump, je réponds parfois en 
évoquant le conte d’Andersen, « les habits neufs de l’empereur » où un enfant crie 
« l’empereur est nu » alors que la foule fait semblant d’admirer des vêtements 
inexistants, que seuls des gens intelligents seraient capables de voir. Trump, c’est 
l’enfant ! Capable de poser des questions de bon sens que les conventions, le 
conformisme et la routine interdisaient de poser. Oublions son vocabulaire parfois 
primitif et écoutons ses questions ; elles sont celles d’une certaine Amérique que les 
experts ne connaissent pas. Le monde ne sera plus le même après Trump. 
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Il est un fait que la Russie représente un défi géopolitique à traiter selon les 
règles habituelles de la diplomatie mêlant fermeté et dialogue. Mais ni à Paris ni à 
Seattle, ne s’impose l’idée que la sécurité nationale se joue aux frontières orientales 
de l’Alliance : il vaut mieux ne pas demander au petit gars du Wisconsin s’il est 
prêt à mourir pour Tallin. En d’autres termes, même si Poutine a donné un nou-
veau bail à l’Otan, ce serait exagéré de conclure que cette alliance peut continuer à 
jouer son rôle unique de pilier de la relation transatlantique. Le prétendre, ce serait 
courir le risque de laisser celle-ci se défaire progressivement jusqu’à la crise où elle 
apparaîtrait vidée de sa substance et donc inefficace. 

Alors, sommes-nous menacés d’un retour à cet isolationnisme qui nous a 
coûté si cher à nous Français entre les deux guerres ? Oui et non. Non, je commence 
par là parce que j’entends déjà un concert de protestation. Non, les États-Unis ne 
vont pas quitter l’Europe, démanteler l’Otan et laisser les chars russes ou les « petits 
hommes verts » envahir l’Estonie ; non parce que la technologie ne permet plus 
aux Américains de s’abriter derrière les poissons pour citer, je crois, Bismarck ; non 
parce que les économies sont trop intégrées pour les découpler, mais oui quand 
même. C’est déjà fait sous nos yeux en Ukraine où sous-traiter le règlement de la 
crise aux Français et aux Allemands est moins une preuve de confiance qu’une 
manifestation d’indifférence ; en Syrie où, si on oublie les zigzags, Trump suit 
Obama pour se désintéresser de la guerre civile ; en Libye où il a fallu arracher à 
Obama un soutien timide et de courte durée aux efforts franco-britanniques. 
Imaginerait-on la Turquie en Libye si les États-Unis y étaient actifs ? En un mot, 
les États-Unis ne veulent plus être le gendarme du monde. 

Oui, la tentation isolationniste est forte ; la tentation de s’en tenir à la 
défense des intérêts essentiels des États-Unis, des intérêts définis évidemment de 
manière plus large qu’en 1930, quitte à disposer d’un instrument militaire incom-
parable non pour l’utiliser, mais pour dissuader tout adversaire d’aller trop loin. 

Se pose donc la question plus large de la place de l’Europe dans un monde 
dont les États-Unis ne veulent plus être le gendarme. La messe semble dite : le 
monde connaîtrait le « retour » des politiques de puissance, le recul du droit inter-
national, l’affaiblissement des institutions multilatérales avec, à la clé, le risque des 
confrontations armées. Un « ordre libéral », paré de toutes les vertus, serait  
d’autant plus menacé que son parrain supposé, les États-Unis, le renierait. 

En réalité, les politiques de puissance n’ont jamais quitté le devant de la 
scène internationale. Pendant la guerre froide, chaque superpuissance exerçait son 
hégémonie sur son camp, l’américaine, si elle a été bénigne en Europe, était aussi 
ferme que la soviétique, comme en a témoigné, à ses dépens, l’Amérique latine. 
Après la dislocation du bloc de l’Est, les États-Unis furent « l’hyperpuissance » 
dont le budget de la défense représentait, il y a une dizaine d’années, près de la 
moitié des dépenses militaires mondiales (aujourd’hui encore plus d’un quart). 
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Partout et toujours, les négociations les plus pacifiques se sont bel et bien conclues 
au bénéfice du plus fort, à Bruxelles comme ailleurs. 

Par ailleurs, parler « d’ordre libéral » a peu de sens lorsqu’on fait la liste 
interminable des conflits qui l’ont marqué depuis la fin de la guerre mondiale : 
Corée, Vietnam, entre l’Inde et le Pakistan (1965 et 1971), Moyen-Orient (1948, 
1956, 1967, 1973), deux génocides (Cambodge et Rwanda), Afghanistan (de 
manière ininterrompue depuis 1979), entre l’Irak et l’Iran (1981-1988), Congo 
(depuis vingt ans), Soudan, entre l’Éthiopie et la Somalie, Yougoslavie, etc. Le 
monde, en dehors de l’Europe, a été plus instable qu’entre les deux guerres. Avec 
ces millions de victimes, c’est de désordre sanglant dont il faudrait parler. 

De leur côté, les institutions multilatérales, en particulier les Nations unies, 
n’ont fonctionné qu’au service des puissances hégémoniques et ont toujours 
dépendu de leur bon vouloir. Au-delà même des Nations unies, les États-Unis ont 
toujours été réticents à confier leurs intérêts à des institutions multilatérales (ils 
refusent d’être « Gulliver entravé »). Ils n’ont ainsi ratifié ni le traité d’interdiction 
des essais nucléaires ni celui interdisant les mines antipersonnel, ni la création de 
la Cour pénale internationale. C’est Madeleine Albright, Secrétaire d’État démo-
crate, qui a conceptualisé la notion d’une puissance « exceptionnelle » échappant 
au sort du commun des autres pays. 

Au fond, cette notion d’un prétendu ordre libéral s’applique essentiellement 
à l’Europe occidentale, qui n’en revient pas d’avoir connu la plus longue période 
de paix de son histoire après deux guerres mondiales et un génocide en deux géné-
rations. En outre, elle flatte l’opinion américaine qui idéologiquement éprouve des 
difficultés à se voir en « hégémon » et a besoin de la feuille de vigne flatteuse que 
lui procure la notion d’ordre libéral. Pendant ce temps, le reste du monde, à peu 
d’exceptions près, subissait le lot habituel de malheurs et de désastres, et les grandes 
puissances rongeaient leur frein de voir leur souveraineté limitée par l’existence 
d’une hyperpuissance. 

Ce qui a changé, ce n’est donc ni la remise en cause d’un ordre limité à un 
nombre restreint de pays, ni l’affaiblissement d’institutions structurellement 
faibles, c’est le rapport des forces aux dépens des pays occidentaux, au premier rang 
desquels les États-Unis. La Chine, la Russie, mais aussi l’Inde, peut-être le Brésil 
sont désormais capables non seulement de contester l’hégémonie américaine, mais 
de prendre de haut une Europe qui de modèle est devenue problème. Le moment 
occidental inauguré en 1989 s’achève. Une nouvelle normalité se fait jour. 

La question qui se pose donc aujourd’hui pour la définition de la politique 
étrangère de l’Europe est l’adaptation à un monde moins ordonné parce que moins 
marqué par l’hégémonie américaine. Cela étant, quelle que soit la montée en puis-
sance de la Chine, les États-Unis resteront, pendant des décennies, la première 
puissance militaire, économique et financière. Même s’ils seront moins tentés par 
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l’aventure, même si leurs alliés pourront moins compter sur eux, ils resteront la clé 
de voûte du système international. Or, quels que soient les inévitables désaccords, 
ce qui unit Européens et Américains est beaucoup plus important que ce qui les 
oppose. Ils partagent le même attachement à la démocratie libérale, ce qui n’est pas 
rien dans un monde où les modèles autoritaires sont de retour ; sans ignorer la réa-
lité des rapports de force, ils jugent nécessaire de les encadrer par les règles de 
droit ; enfin, ils ont noué des relations humaines, financières et économiques d’une 
telle intensité qu’elles leur dictent un destin commun. 

Par ailleurs, malgré les apparences, le monde n’est pas voué seulement au 
jeu traditionnel de l’équilibre des puissances parce que, du fait des enjeux globaux 
environnementaux et technologiques, il s’est rétréci géographiquement, économi-
quement et sociologiquement. Le temps est passé où les continents pouvaient 
s’ignorer et où les hégémonies pouvaient être régionales ; le temps est également 
passé où seuls les États comptaient. La communauté internationale, expression 
à juste titre raillée par le passé, devient une réalité parce que l’environnement, le 
climat, mais aussi la finance, les grandes entreprises et l’opinion publique nourrie 
aux médias sociaux sont devenus des réalités globales que nulle puissance ne peut 
contrôler. 

Les Européens doivent donc naviguer entre réalisme et innovation. 

Le réalisme doit leur commander de rester militairement sur leurs gardes, 
pour les Français et les Britanniques, et de s’y mettre pour les autres. La diplomatie 
est toujours la meilleure voie, mais la vigilance s’impose dans un monde où les 
Américains ne seront plus les gendarmes s’impose. Réalisme également dans les 
attentes vis-à-vis de l’UE et des institutions multilatérales avec, à l’esprit, deux réa-
lités. D’une part, coopérer avec des partenaires européens guère enclins à assumer 
des responsabilités est certes utile, mais ne doit pas réduire notre autonomie stra-
tégique ; d’autre part, plutôt que de parier sur des institutions multilatérales qui 
resteront faibles face à la résistance invincible des souverainetés, créer, au cas par 
cas, des coalitions de pays qui partagent nos objectifs sur un sujet particulier. 

Cependant, nous devons également innover, ce qui suppose que la diplo-
matie européenne s’attache à recréer sur de nouvelles bases une communauté occi-
dentale capable de traiter de thèmes nouveaux qui restent encore largement en 
friche alors qu’ils concernent l’ensemble de l’humanité : biodiversité, océans, mais 
aussi droit dans le cyberespace, cybersécurité, protection des données personnelles, 
fiscalité de la haute technologie, règles éthiques de l’intelligence artificielle, gestion 
des technologies de surveillance. C’est là qu’Européens et Américains doivent se 
retrouver parce qu’ils partagent le même attachement aux valeurs qui fondent la 
démocratie libérale. S’ils ne parviennent pas à relever ensemble les défis que repré-
sente la mutation technologique que vont traverser nos sociétés dans les décennies 
qui viennent, c’est le modèle chinois qui l’emportera au nom de sa supposée  
efficacité, un modèle autoritaire de société qui fascine déjà certains pays du  
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Tiers-Monde. C’est donc à un partenariat renouvelé entre Américains et Européens 
que cette intervention se conclut, à la double condition que les premiers acceptent 
un dialogue entre égaux et que les seconds fassent les efforts nécessaires pour  
justifier cette prétention. Ce n’est assuré ni d’un côté ni de l’autre. w

Les perspectives d’évolution de la politique étrangère américaine  
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Depuis 2001, le Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem) rassemble chaque 
année les élèves des grandes écoles militaires auxquels se joignent quelques étudiants de 
grandes écoles civiles. 

Le thème du Sigem 2021, tenant lieu de fil conducteur aux différentes interventions et  
activités organisées, s’articule autour de l’idée suivante : choisir de servir la Nation repose 
plus que jamais sur l’adhésion à des valeurs fondamentales qui conservent leur acuité dans 
un monde devenu fort complexe, ce qui doit conduire chacun à s’interroger pour donner du 
sens à son action. 

Le jeune officier, comme tout être humain, a besoin de repères de temps et de perspective 
pour mieux se situer dans le présent afin de se projeter dans l’avenir. Il lui est pour cela  
nécessaire de s’appuyer sur un héritage, un corpus de valeurs et de connaissances solides. 

Confronté à la complexité du monde de ce début de XXIe siècle, l’officier, militaire profes-
sionnel et citoyen, doit disposer d’une sérieuse culture générale. Elle seule peut lui assurer  
les clés de compréhension historique, sociale, géographique, économique, technologique,  
du choix ou du comportement de l’autre, qu’il soit ennemi ou ami. 

Mais cela ne suffit pas à faire de l’officier un chef. Au moment de la décision, ce dernier  
est seul face à lui-même. Il lui est donc nécessaire d’avoir un esprit ouvert et curieux, apte  
à l’intelligence de situation et au discernement, c’est-à-dire en capacité de réfléchir sur une 
philosophie de l’action.
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	11. Dufourcq - Le chef militaire, courage, pensée et action
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